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PRÉAMBULE 

L’année 2013 commémore la quinzième année d’existence du Parc régional du Massif du Sud.  

Cette date anniversaire marque une étape importante du développement du Parc à plusieurs 

égards.  C’est un jalon.   

D’une part, les élus locaux (municipalités et MRC) ont toujours cru et promu l’idée de doter les 

MRC de Bellechasse et des Etchemins d’un parc naturel où nos citoyens pourraient s’y divertir et 

profiter de ses attraits paysagers, comme de ses richesses naturelles.   

D’autre part, cette 15
e
 année témoigne du développement d’une expertise dans la mise en valeur 

de ce territoire et le développement d’une offre récréative de plein air au Massif du Sud.  Avec 

l’aide et la collaboration de nombreux partenaires, privés et institutionnels, le Parc possède au-

jourd’hui une offre étoffée comme en font foi ses nombreuses infrastructures (bâtiment d’accueil, 

sentiers, sites de campings, etc.), équipements (emplacements de camping, observatoires, héber-

gements – tentes boréales, yourte, refuges, piste d’hébertisme, tour d’escalade, etc.), bonifiés par 

la présence d’une station de ski alpin et d’un ranch, pour ne nommer que ceux-là. 

Tous ces efforts de mise en valeur, et la grande diversité des expériences récréatives qui en dé-

coule, traduisent non seulement une vision du développement orientée autour du déploiement 

d’activités et de services axés sur les amateurs de plein air mais aussi sur la volonté de répondre 

aux besoins de nos familles et concitoyens.  Et aujourd’hui, à l’aube de notre 16
e
 année 

d’exploitation du Parc, les perspectives sont meilleures que jamais!  De fait, les nouveaux reve-

nus provenant de la gestion foncière du Parc, essentiellement des revenus générés par les activi-

tés d’exploitation de l’énergie éolienne sur les terres du domaine de l’État (baux de location), 

permettent d’assurer la pérennité du Parc régional; un lègue pour les résidents de nos municipa-

lités, de la région et une vitrine de notre qualité de vie. 

Surtout, il faut le dire, ce nouveau modèle d’affaires est inspirant et innovant.  Tandis que le ré-

seau des parcs régionaux québécois tend à se développer, confirmant ainsi l’intérêt de plusieurs 

régions à se doter de tels « équipements de développement », le Parc régional du Massif du Sud 

a réussi à concilier le développement économique et le développement du plein air sur un même 



 

Plan d’aménagement et de gestion 

 Page 3 

 

territoire.  Non seulement ce modèle d’affaires procure les moyens financiers nécessaires à la 

poursuite des actions de mise en valeur déjà entreprises, mais nous sommes d’avis que cette nou-

velle conjoncture permettra également d’assurer le développement durable de notre Parc. 

Mais au-delà de ce modèle de développement, il y a les gens!  Sans la ferme détermination de 

citoyens mobilisés, de bénévoles et d’élus engagés dans une démarche concertée pour diversifier 

l’économie de la région, le parc régional ne serait peut-être qu’un projet inachevé.   Ce parc est 

donc une réussite collective!  Il traduit une volonté régionale de maintenir et de développer un 

équipement public au service de ses résidents et d’en faire un produit d’appel pour rejoindre de 

nouvelles clientèles; pour rayonner au-delà de nos MRC respectives.   

 

 

Marielle Lemieux, présidente de la CADMS, mairesse de Saint-Magloire,  

 

Hervé Blais, 1
er

 vice-président de la CADMS, préfet de la MRC de Bellechasse 

 

Hector Provencal, 2
e
 vice-président de la CADMS préfet de la MRC des Etchemins 
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SOMMAIRE 

Le Parc régional du Massif du Sud est un territoire en pleine mutation.  Successivement exploité 
par l’industrie forestière et plus récemment pour son fort potentiel éolien, ce territoire à voca-
tion multiressource n’en demeure pas moins attractif pour les adeptes d’activités de plein air 
qui ont accès à toute une gamme d’expériences récréatives en milieu naturel, de découvertes 
ou de villégiature.  La mise à jour de la planification de l’aménagement du Parc s’inscrit dans 
cette dynamique territoriale, d’autant que sa pérennité financière est désormais assurée et 
laisse donc entrevoir de nombreuses possibilités de développement à moyen et long terme. 

Le plan d’aménagement et de développement (PAG) s’inscrit en continuité des plans antérieurs 
tout en apportant un éclairage nouveau sur la gestion intégrée des ressources et du territoire 
suite aux développements récents, comme la construction d’un parc éolien, et ceux à venir.  En 
outre, ce PAG s’incarne à l’intérieur du mandat confié à la Corporation d’aménagement et de 
développement du Massif du Sud (CADMS) par les MRC de Bellechasse et des Etchemins pour 
exploiter le volet récréatif de plein air sur le territoire du Parc régional. 

Ce PAG s’appuie sur une connaissance et une compréhension très pointue des enjeux, des op-
portunités de développement et des différentes contraintes présentes sur le territoire.  Il pro-
pose ainsi une vision de développement qui se veut réaliste, sur un horizon de plus ou moins 
dix ans, soutenue par la mise en œuvre des quatre grandes orientations stratégiques qui font 
écho aux principaux enjeux identifiés.  Pour chaque orientation, des objectifs et des stratégies 
sont proposés et ordonnancés sur un horizon de cinq ans.  Celles-ci se déclineront ensuite dans 
une planification opérationnelle qui sera mis en œuvre par la CADMS. 

Ce processus de planification ne saurait être complet sans proposer une actualisation des zones 
d’affectation en vue d’assurer l’utilisation harmonieuse du territoire, de ses ressources, et de 
positionner convenablement les activités, les services et les équipements touristiques actuels et 
projetés.  Le cadre de gestion du Parc complète le tout et vient baliser les efforts nécessaires 
pour favoriser une gestion efficace et un développement durable. 

Enfin, ce plan donne suite aux attentes des ministères concernés qui entendent favoriser, sur 
une base permanente :  

 La mise en valeur d’espaces naturels dotés d’un potentiel récréatif reconnu; 

 Une utilisation harmonieuse des terres du domaine de l’État; 

 La confirmation de la vocation multiressource à dominante récréotouristique; 

 La protection des écosystèmes possédant une valeur de conservation élevée et la biodiversité. 

Bonne lecture! 
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1
 Soulignons aussi la collaboration de Mme Line Bégin, Coordonnatrice régionale, Direction des affaires régionales 

de la Capitale nationale - Chaudière-Appalaches et M. Mario Leclerc, Conseiller en gestion du territoire public, à la 
Direction des opérations intégrées de la Capitale-Nationale - Chaudière-Appalaches, MRN, et celle non mois esti-
mable de M. Fernand Heppell, Directeur de la MRC Des Etchemins, qui ont participés activement aux travaux du 
comité technique amorcés en 2012.  Enfin, la réalisation du PAG n’aurait pas été possible sans l’apport et 
l’expertise de l’équipe du Parc, dont Jonathan Goupil, Johanne Mercier, Philippe Toussaint, Joannie Gagnon, Phi-
lippe Eid et Line Leblond. 
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DÉFINITIONS 

Affectation : Attribution à un territoire, ou à une partie de celui-ci, d'une utilisation, d'une 
fonction ou d'une vocation déterminée 2. 

Activité récréotouristique intensive : Activités récréatives de plein air se pratiquant dans un 
espace relativement circonscrit, nécessitant l’aménagement et l’utilisation d’infrastructures 
permanentes qui engendrent une forte concentration d’utilisateurs ou une pression significative 
sur l’environnement (ex. ski alpin). 

Activité récréotouristique extensive : Activités récréatives de plein air se pratiquant sur un vaste 
territoire, nécessitant l’aménagement d’équipements ou d’infrastructures permanentes (légères) 
mais qui n’engendrent pas une concentration ou une pression importante sur l’environnement 
(ex. randonnée, raquette, etc.). 

Corporation : Corporation d’aménagement et de développement du Massif du Sud. 

Parc : Parc régional du Massif du Sud. 

Plein air : Activités de loisir non compétitives et non motorisées, se déroulant durant le temps 
libre, qui permettent à une personne d’entrer en contact avec les éléments du milieu naturel, à 
des fins de contemplation, d’évasion, d’observation, d’exploration ou d’aventure3. 

Site ponctuel d’aménagement récréotouristique (site médiéval) : Un territoire d’une superficie 
d’environ 3 km2 localisé dans la MRC Bellechasse, comprenant des équipements destinés aux 
jeux de rôles de type grandeur nature (carte no. 5). 

Terres publiques : Terres du domaine de l’État, propriété du gouvernement du Québec. 

Utilité publique : Qualité de ce qui est propre à satisfaire un besoin d’intérêt général, qui est 
destiné à l’usage direct du public ou qui est réalisé au profit de la collectivité. 

Vocation multiressource : Vocation d’un territoire qui favorise l’utilisation durable optimale et 
harmonieuse de l’ensemble des ressources qu’il renferme et la diversification de la production 
de biens et services issus de ces mêmes ressources.   

Zone de récréation extensive : Portion du territoire identifiée au plan d’aménagement et de 
gestion du Parc, caractérisée par une planification des activités récréotouristiques de nature 
extensive. 

Zone de récréation principale : Portion du territoire identifiée au plan d’aménagement et de 
gestion du Parc, caractérisée par une planification des principaux aménagements, 
infrastructures et activités récréotouristiques.  La gestion foncière de cette zone, d’une 
superficie d’environ 33 km2, est déléguée aux MRC de Bellechasse et des Etchemins.  

                                                      
 

2
 Source : http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-

urbanisme/planification/grandes-affectations-du-territoire/ 
3
 Tiré du Conseil québécois du loisir, http://www.loisirquebec.com/associatif/associatif.asp?id=103 
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1. INTRODUCTION 

1.1 Qu’est-ce qu’un parc régional? 

La définition4 la plus généralement acceptée fait référence à un territoire à vocation récréative 
dominante, sur des terres publiques ou privées, dont la création émane d’une initiative locale 
ou régionale en vertu de la Loi sur les compétences municipales (LCM) et dont le territoire et 
les ressources sont utilisés selon les principes de la gestion multiressource (multifonctionnelle).  
Répartis sur l’ensemble du territoire québécois, les différents parcs accueillent près de 19 mil-
lions de visites-personnes5, ce qui met en lumière l’impact économique et le rôle structurant 
qu’ils assument dans leurs régions respectives. 

Cette approche de gestion territoriale est d’ailleurs cautionnée par le « Cadre de référence 
gouvernemental pour la création des parcs régionaux » (annexe 3)6 dont le gouvernement du 
Québec s’est doté en 1995 (rév. 1997) pour baliser leur création et développement.  Ce Cadre 
présente les principes de base ainsi que le cadre juridique de la création de parcs régionaux.  Il 
précise aussi les responsabilités des principaux intervenants concernés, comme les MRC. 

Les objectifs7 sous-tendus par la Cadre de référence sont : 

 Rendre accessibles de nouveaux espaces naturels protégés pour la pratique d’activités récréa-
tives de plein air; 

 Favoriser la mise en valeur, sur une base permanente, d’espaces naturels dotés d’un potentiel 
récréatif reconnu en région tout en assurant une utilisation harmonieuse des ressources qu’ils 
supportent; 

 Répondre aux besoins du milieu en matière d’espaces récréatifs protégés; 

 Permettre aux MRC de jouer un rôle actif en matière de planification et d’aménagement des 
espaces récréatifs en prenant en considération l’exploitation de toutes les ressources qui s’y 
trouvent; 

Dans le cas du Parc régional du Massif du Sud, ces objectifs s’incarnent dans les principes direc-
teurs suivants :  

  

                                                      
 

4
 Présentation dans le cadre du deuxième colloque québécois sur les parcs régionaux, Enquête annuelle auprès des 

parcs régionaux, Résultats de l’édition 2012, DAA Stratégies, novembre 2012. 
5
 Idem. 

6
 Les annexes font parties intégrante du PAG.  Elles ont été  regroupées dans un document complémentaire afin de 

ne pas alourdir le PAG inutilement. 
7
 Cadre de référence gouvernemental pour la création des parcs régionaux, MAM, rév. 1997 (annexe 3). 
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 Le Parc régional doit être assuré d’une pérennité; 

 La mise en valeur du Parc doit être conforme au Plan d’aménagement et de gestion soumis au 
gouvernement; 

 Les équipements existants et les droits octroyés par l’un ou l’autre ministère ou leurs manda-
taires sont maintenus, à moins d’indications contraires; 

 Les ministères gestionnaires du territoire ou des ressources conservent leur pouvoir de gestion 
mais peuvent conclure des ententes avec la (les) MRC; 

 Toute activité récréotouristique pratiquée à l’intérieur du Parcs doit se faire dans un contexte de 
protection du milieu naturel et des ressources, notamment en respectant leur seuil de tolérance. 

1.2 Pertinence du Plan d’aménagement et de gestion (PAG)  

Le PAG est un document de référence.  Il sert de point d’ancrage pour faire converger les ef-
forts, les ressources et les investissements nécessaires au développement durable du Parc.   

Les premiers exercices de planification intégrée des ressources et du territoire du Parc régional 
remontent aux années 1970 et prennent forme dans le dépôt du premier Plan d’aménagement 
intégré des ressources (Joannette, 1983).  L’exercice de planification évolue en 1995 avec 
l’adoption du plan provisoire d’aménagement du Parc (Boudreault, 1995).  En 1997, le dépôt du 
Plan d’aménagement et de développement intégré des ressources (PADIR) (Gagné, 1997) per-
met de poser les fondements du développement récréatif du Parc.  C’est sur ces assises et la 
vision communiquée dans ce dernier que les réseaux et infrastructures du Parc se sont dé-
ployés et que le modèle de développement s’est mis en place.  

En 2003, une mise à jour importante de cette planification permet l’adoption d’une nouvelle 
version du PADIR.  Ayant déjà fait l’objet de concertation régionale, cette dernière mouture 
présente les orientations ainsi qu’un concept d’aménagement global du Parc selon des affecta-
tions bien définies.  Ce plan est enchâssé dans les schémas d’aménagement et de développe-
ment des MRC de Bellechasse et des Etchemins de sorte que les actions posées en matière de 
mise en valeur et d’aménagement soient réalisées en conformité avec les orientations commu-
niquées de ce plan.  Il fait ensuite l’objet d’une révision périodique (Paulette 2009, 2010).   

Aujourd’hui, l’exploitation de l’énergie éolienne par les compagnies EDF EN Canada inc. et En-
bridge à l’intérieur des limites du Parc nécessite à elle seule une mise à jour significative du Plan 
d’aménagement et de gestion du Parc étant donné que cette activité modifie considérablement 
l’utilisation du territoire.  Néanmoins, cette « contrainte potentielle » peut être également per-
çue comme une opportunité de développement en autant qu’elle soit harmonisée avec la vi-
sion de développement et les autres usages possibles sur le territoire.  Bref, cette nouvelle réa-
lité commande inévitablement une compréhension des impacts potentiels et la mise à jour de 
la planification territoriale. 
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C’est dans ce contexte que l’actualisation du PAG propose un nouveau cadre de références et 
de gestion du territoire pour baliser son développement durable.  Il intègre l’ensemble des pré-
occupations et enjeux actuels tout en formulant des orientations d’aménagement et des stra-
tégies de développement pour y faire face.  De ce fait, le PAG constitue un outil de planification 
incontournable pour traduire et mettre en œuvre une vision renouvelée et concertée du terri-
toire, orienter les investissements et encadrer les activités de mise en valeur pour atteindre la 
pérennité. 

1.3 Contenu du Plan d’aménagement et de gestion (PAG) 

La gestion du Parc présente une complexité qui lui est propre.  Ses caractéristiques intrinsèques 
posent déjà un sérieux défi de coordination et d’harmonisation des usages.  Le PAG représente 
ainsi une occasion unique de dresser un état de la situation, à une étape charnière de l’histoire 
du développement du Parc.   

Le portrait, l’analyse de la situation et les constats s’appuient sur des données et des informa-
tions actualisées qui permettent d’approfondir nos connaissances environnementales et so-
cioéconomiques du territoire.  Cet exercice met en lumière les problématiques et les enjeux 
prioritaires, actuels ou anticipés.   

Des orientations stratégiques ainsi que des objectifs d’aménagement et de développement font 
écho à ces enjeux.  Le PAG propose des stratégies opérationnelles pour donner suite à ces ob-
jectifs, lesquels sont supportés par un cadre de gestion qui a le mérite de clarifier les rôles et les 
responsabilités des principaux acteurs concernés. 

Enfin, ce plan propose une vision du développement du Parc pour orienter les différentes ac-
tions d’aménagement et d’exploitation de ses ressources, dont les principes de base sont les 
suivants : 

 Maintenir un cadre d’expériences pour les visiteurs, dans la perspective d’une utilisation 
récréative durable du territoire; 

 Assurer une gestion intégrée des ressources et du territoire qui favorise leur mise en valeur 
pour le bénéfice des différents usagers; 

 Contribuer à la protection de l’environnement et de ses principales caractéristiques, incluant la 
préservation des populations fauniques et floristiques, de leurs habitats, de même que des pro-
cessus écologiques naturels s’y rattachant; 
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2. PRÉSENTATION DU TERRITOIRE 

2.1 Situation régionale  

Le Parc régional du Massif du Sud est localisé dans la région administrative de la Chaudière-
Appalaches.  D’une superficie de 16 127 km2 de tenure majoritairement privée, la région de la 
Chaudière-Appalaches est bornée au Nord-est par la région du Bas-Saint-Laurent, au Nord-
ouest par le fleuve Saint-Laurent et la région de la Capitale-Nationale, au Sud-ouest par les ré-
gions du Centre-du-Québec et de l’Estrie et au Sud-est par la frontière internationale avec les 
États-Unis.  Paysage essentiellement forestier, la région est aussi caractérisée par la plaine agri-
cole linéaire qui longe le fleuve Saint-Laurent.  Elle est traversée par la rivière Chaudière qui 
parcourt l'ensemble de la Beauce pour se jeter dans le fleuve, à Lévis, de même que par la ri-
vière Etchemin.  Près de sa limite Sud, à la frontière du Maine, les sommets des Appalaches 
jalonnent les secteurs des MRC des Appalaches, de Lotbinière, des Etchemins, de Bellechasse et 
de Montmagny (Côte-du-Sud).  

La région de la Chaudière-Appalaches compte une population de 410 829 personnes (2011), 
réparties dans 136 municipalités, elles-mêmes regroupées en neuf municipalités régionales de 
MRC et un pôle urbain, soit la ville de Lévis.  Parmi les cinq principales agglomérations de la 
région figurent aussi les municipalités de Saint-Georges, Thetford Mines, Sainte-Marie et 
Montmagny. 

Le Parc est situé à proximité du pôle urbain de la grande région de Québec qui compte 751 990 
habitants (CMQ) et qui présente, de ce fait, une clientèle potentielle importante pour la pra-
tique d’activités de plein air et la villégiature.  Le Parc est situé à 86 km des ponts de Québec. 

  

http://www.chaudiereappalaches.com/fr/chaudiere-appalaches/secteurs-touristiques/beauce/
http://www.chaudiereappalaches.com/fr/chaudiere-appalaches/secteurs-touristiques/levis/
http://www.chaudiereappalaches.com/fr/chaudiere-appalaches/secteurs-touristiques/lotbiniere/
http://www.chaudiereappalaches.com/fr/chaudiere-appalaches/secteurs-touristiques/les-etchemins/
http://www.chaudiereappalaches.com/fr/chaudiere-appalaches/secteurs-touristiques/bellechasse/


 

Plan d’aménagement et de gestion 

 Page 18 

 

Carte 1 : Localisation du Parc Régional du Massif du Sud 

2.1.1 Territoire structuré en terre publique 

Le Parc se situe majoritairement sur les terres du domaine de l’État et il est identifié au Plan 
affectation des terres publiques (PATP)8 comme territoire structuré régional.  D’autres terri-
toires structurés sont aussi présents au sein de la région de la Chaudière-Appalaches, dont le 
Parc régional des Appalaches localisé dans la MRC de Montmagny et le Parc national de 
Frontenac situé dans la MRC des Appalaches.  Les ZEC Jaro et de l’Oie blanche, à Montma-
gny, de même qu’une partie de la ZEC Chapais et la Corporation de la sauvagine de l’Isle-aux-
grues s’ajoutent aux territoires fauniques et récréatifs localisés en territoire public de la 
Chaudière-Appalaches qui totalise une superficie de 338,0 km² (MRNF, 2010). 

2.2 Description sommaire du Parc 

Le Parc chevauche le territoire des MRC de Bellechasse et des Etchemins.  D’une superficie 
d’environ 119 km², son territoire se décline sur quatre municipalités : Saint-Philémon (34,99 
km²), Saint-Magloire (36,62 km²), Saint-Luc-de-Bellechasse (34,95 km²) et Notre-Dame-
Auxiliatrice-de-Buckland (7,25 km²).  L’accès principal au Parc se fait par la route du Massif, à 
Saint-Philémon.  Des accès secondaires existent à Saint-Luc, notamment, via la route d’accès au 

                                                      
 

8
 Version préliminaire.  Le PATP sera adopté en 2013 ou 2014. 

Source : David Bisier, MRC des Etchemins 

Parc Régional du 
Massif du Sud 
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panorama.  En outre, on note que la réserve écologique Claude-Melançon est enclavée dans le 
Parc, sans en faire partie officiellement. 

La description cadastrale du Parc a été effectuée en date du 27 avril 2001 par Louise Blanchette, 
du service d’arpentage de la MRC de Bellechasse.  Elle a été par la suite entérinée par le MRN et 
est reconnue comme étant la délimitation officielle du Parc. 
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Carte 2 : Parc régional du Massif du Sud - Description technique  
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2.2.1 Historique de l’utilisation du territoire 

Caractérise par paysage essentiellement forestier, le territoire du Parc est fortement sol-
licité pour l’exploitation des ressources forestière.  La colonisation des municipalités du 
Parc a d’ailleurs été amorcée vers la fin des années 1800, lorsque le manque de terre 
dans la Vallée du Saint-Laurent y a encouragé l’exploitation de nouvelles terres agricoles.  
Une partie du territoire a ainsi été défrichée dans le but d’effectuer le commerce 
d’essences de pins, d’épinettes et de cèdres.  Le transport des billots s’effectuait sur une 
partie des ruisseaux Beaudoin, du Milieu et de la rivière de la Fourche (Armagh).  Le pay-
sage est encore aujourd’hui marqué par ces coupes le long des ruisseaux et par les ves-
tiges des barrages forestiers construits par les draveurs et les bûcherons afin de débarder 
le bois qui était coupé durant l’hiver. 

2.3 Développement du Parc9 

Il faut remonter au milieu des années 1980 pour assister à l’amorce de la création du Parc 
régional du Massif du Sud, alors perçu comme un levier de développement économique 
pour contrer la dévitalisation locale découlant d’une conjoncture économique difficile.  C’est 
dans ce contexte que la CADMS est créée, en 1984, pour mettre en valeur le territoire et 
soutenir les initiatives locales de développement.  

Ce n’est pourtant qu’en 1995 que le gouvernement reconnaît le Parc comme l’un des quatre 
parcs régionaux reconnu pour l’application, sous forme de projet pilote, du concept de forêt 
habitée qui proposait alors un nouveau mode de gestion des ressources forestières.  Le mo-
dèle visait à permettre une autonomie financière, de même qu’une protection et une mise 
en valeur adéquate du potentiel forestier sur le territoire. 

Il faut attendre l’année 1998 pour que les MRC de Bellechasse et des Etchemins créent par 
règlement le Parc régional Massif du Sud conformément au Code municipal et au Cadre de 
référence du gouvernement du Québec.  Celles-ci ont alors délégué la gestion du Parc à un 
OBNL, la Société de gestion du Parc régional du Massif du Sud d’abord, puis la Corporation 
d’aménagement et de développement du Massif du Sud (CADMS), pour éviter tout dédou-
blement de mission entre les deux organismes.  Depuis, la CADMS a comme principale res-
ponsabilité de planifier et de gérer l’utilisation des ressources du territoire public selon les 
principes de la gestion multiressource, c’est-à-dire suivant les principes du développement 
durable, en vertu d’une entente ratifiée avec les deux MRC.  

En 2001, les MRC ont ratifié une Entente générale pour l’exploitation du Parc régional du 
Massif du Sud. Par la signature de cette entente, le gouvernement du Québec confiait aux 
MRC différents pouvoirs et responsabilités en matière de planification, de mise en valeur et 
de réglementation des activités récréatives au sein des limites du territoire du parc régional.  
Par ailleurs, à la suite de l’adoption par le gouvernement du Québec (2003) d’un programme 

                                                      
 

9
 Historique détaillé disponible à l’annexe 1 du document complémentaire. 
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permettant la délégation de la gestion foncière à l’intérieur d’une zone principale incluse au 
territoire d’un parc régional (décret 236-2003), les MRC de Bellechasse et des Etchemins ont 
signé avec le ministère des Ressources naturelles (MRN) une entente de délégation de la 
gestion foncière des terres du domaine de l’État dans le parc régional du Massif du Sud.  
Cette entente confie aux MRC un certain nombre de pouvoirs et responsabilités relevant de 
l’application de la Loi sur les terres du domaine de l’État, et ce à l’intérieur de la zone de 
récréation principale aussi communément appelée la zone de récréation intensive. 

Plus récemment, à l’été 2008, la firme Saint-Laurent Énergies sort gagnante d’un appel 
d’offres d’Hydro-Québec pour la fourniture d’énergie d’origine éolienne à partir de 
l’implantation d’un parc éolien dans le Parc.  En 2009-2010, Saint-Laurent Énergies réalise 
une étude d’impact portant sur le projet de développement éolien dans le Parc. 

En 2010, les deux MRC conviennent d’une entente avec le ministère des Ressources natu-
relles et de la Faune (MRNF) relativement à l’agrandissement de la zone de récréation prin-
cipale du Parc.  Cette entente garantit ainsi aux MRC les revenus fonciers (baux de location 
et autres droits émis) à l’intérieur de cette zone et, par extension, procure l’assurance d’une 
stabilité financière nécessaire au maintien des activités de la CADMS à titre de mandataire 
délégué.  L’avenir du Parc régional est ainsi assuré. 

L’année 2011 marque le début des travaux d’aménagement du projet éolien dans le Parc 
régional, lesquels se poursuivront intensément durant toute l’année 2012 afin que la pro-
duction d’électricité puisse s’amorcer conformément aux engagements contractuels.  Ces 
événements récents de l’histoire du Parc régional du Massif du Sud, bien que salvateurs 
quant à sa pérennité, n’en constituent pas moins un défi majeur d’harmonisation des usages 
et un défi de concertation des acteurs concernés : citoyens, municipalités, MRC, entreprises 
privées, industriels forestiers, clubs, ministères, CADMS et usagers du Parc, dont la Station 
touristique Massif du Sud, l’un des principaux acteurs du territoire en matière de tourisme 
de plein air et de villégiature. 

2.4 Milieu naturel  

Depuis la création du Parc, plusieurs études et inventaires sont venus confirmer le caractère 
exceptionnel du territoire en ce qui a trait à la diversité biologique, la présence 
d’écosystèmes exceptionnels, d’habitats et d’espèces rares et/ou menacées ainsi que 
l’abondance du gros gibier.  En voici un portrait éloquent.  

2.4.1 Géomorphologie et géologie 

Le territoire du Parc est caractérisé par la présence de formations rocheuses des Appa-
laches, principalement constituées de grès, de conglomérat, d’ardoise, de dolomie et de 
phyllade des groupes d’Oak Hill et de Caldwell, de schistes, de phyllade rouge, de grès 
vert et de shale vert des Schistes de Bennett (MRN, 2001).  Ces formations appartiennent 
principalement au type des roches sédimentaires plissées. 
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Les sommets du Massif du Sud font partie de certains des points culminants des Appa-
laches du territoire québécois à l’Ouest des Chic-Chocs, en Gaspésie.  Le dernier épisode 
glaciaire, celui du Wisconsinien, a permis la mise en place de dépôts meubles sur le subs-
trat rocheux. Ces dépôts se présentent majoritairement sous forme de till indifférencié, 
d’une épaisseur variable (MRNF, 2002).  Pour leur part, les sommets des montagnes et 
les pentes fortes sont recouverts de till mince, d’une épaisseur de moins d’un mètre, 
tandis que les Vallées et les pentes faibles et modérées sont recouvertes d’un till épais, 
pouvant atteindre deux mètres d’épaisseur.  Les dépôts de till mince s’étendent sur une 
importante superficie, soit environ 40 % du territoire du Parc.  

2.4.2 Topographie 

Tel que mentionné précédemment, le Parc est situé dans la chaîne de montagnes des 
Appalaches.  Près de 8 % de la superficie du Parc régional est occupée par des pentes 
ayant une inclinaison de plus de 30 %, soit plus de 12 km² sur des pentes fortes (de 30 % 
à 40 %) et près de 7 km² sur des pentes abruptes (de 40 % et plus). Ces pentes sont plus 
vulnérables à deux types d’érosion, soit l'érosion hydrique et l'érosion par gravité.  
L’épaisseur du dépôt de surface ainsi que les caractéristiques de la végétation présentes 
sont susceptibles d'influencer cette vulnérabilité. 

Le Parc est caractérisé par de profondes vallées entourées de hautes collines arrondies 
aux parois parfois abruptes. Les plus hauts sommets culminent à une altitude de plus de 
900 m.  Les principales vallées sont celles des rivières Etchemin, du Pin, Blanche et de la 
Fourche.  La rivière de la Fourche (rivière Armagh) est le résultat de la convergence de 
trois cours d’eau qui portent le nom des Trois-Fourches (carte 5).  Ces trois cours d’eau 
drainent les vallées les plus encaissées du Parc, dont celles de la rivière des Mornes, du 
ruisseau du Milieu et du ruisseau Beaudoin. 

2.4.3 Hydrographie 

Le drainage du territoire du Parc s’effectue par trois bassins versants, soit ceux des ri-
vières Etchemin, du Sud et Daaquam.  Le réseau hydrographique du Parc contient peu de 
lacs, mais se compose de nombreux ruisseaux et rivières dont la plupart font partie du 
grand bassin versant du Saint-Laurent.  Le bassin versant de la rivière Etchemin draine la 
partie Sud-ouest du Parc vers le fleuve Saint-Laurent, au Nord.  Les rivières Blanche, à 
Boeuf et des Fleurs ainsi que le ruisseau à l’Eau Chaude sont les principaux affluents de la 
rivière Etchemin.  Ces cinq cours d’eau font partie de sous-bassins versants distincts, dont 
les plus importants sont ceux des rivières Etchemin, des Fleurs et Blanche.   

Le bassin versant de la rivière du Sud draine la partie Nord du Parc vers le fleuve Saint-
Laurent.  Ses principaux affluents sont les rivières du Pin et de la Fourche.  Les rivières du 
Pin et de la Fourche comportent des sous-bassins versants de niveau 2.  Le sous-bassin 
versant de la rivière de la Fourche englobe celui de la rivière des Mornes, de niveau 3.  Il 
regroupe les sous-bassins versants des ruisseaux du Milieu et Beaudoin.  Une étude 
géomorphologique (Boyer, 2007) confirme leur sensibilité face à l’érosion, en raison no-
tamment de la présence de fortes pentes propices à l’érosion des sols. 
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Le troisième bassin versant chevauchant le Parc est celui de la rivière Daaquam (carte 5).  
La rivière Noire est un affluent de la rivière aux Orignaux, qui coule à l’est du Parc.  Cette 
rivière rejoint ensuite la rivière Daaquam, qui serpente vers le Nord-est des États-Unis 
pour alimenter enfin la rivière Saint-Jean qui se jette dans la baie de Fundy, au Nouveau-
Brunswick. 

La qualité de l’eau de surface constitue une composante importante puisqu’environ 9 % 
de la population de la MRC de Bellechasse et qu’environ 16 % de celle des Etchemins s’en 
approvisionne.  La qualité de l'eau joue également un rôle important pour la conserva-
tion de la faune et la pratique de certaines activités récréotouristiques.  Considérant la 
nature de l’utilisation du territoire public du Parc (foresterie, récréo-tourisme, etc.), on 
peut présumer de la bonne qualité de l’eau dans le Parc, comme en témoigne la prédo-
minance d’une population d’omble de fontaine.  
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Carte 3 : Topographie et hydrographie du Parc
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2.4.4 Paysage naturel  

 Le territoire du Massif du Sud est porteur d’une mémoire collective liée à l’occupation du 
territoire et l’exploitation de ses ressources, tantôt forestière (acériculture, coupe fores-
tière, drave, aménagement et mise en valeur), tantôt récréative ou de villégiature.  Le 
Massif du Sud est fortement présent dans l’esprit et le quotidien des habitants de la ré-
gion.  Les caractéristiques paysagères ont fortement conditionné l’identité du Massif du 
Sud et la perception qu’on s’en fait.   

 Avec une vingtaine de sommets, dont les deux plus hauts de la région (à savoir le Mont-
Saint-Magloire et le Mont du Midi qui culminent respectivement à 917 m et 915 m), la 
plus grande superficie de forêts anciennes et de forêts de montagnes de la région, huit 
vallées et dix rivières et torrents, le Parc est doté d’un patrimoine paysager très diversi-
fié.  Ces paysages grandioses et uniques constituent une richesse touristique à préserver 
et à mettre en valeur. 

Sept points de vue d’intérêt ont été identifiés et contribuent à l’appréciation des pay-
sages : 

1. Le sommet du Mont Saint-Magloire (917 m).  Il offre une vue panoramique de 360 de-
grés, où la vue porte à plus de 150 km. Le point de vue sur les principaux sommets des 
Appalaches américaines (dont l’immense mont Katahdin), au Sud et sur les plus hauts 
sommets des Laurentides, au Nord, est unique au Québec.  Il constitue le principal attrait 
régional pour la clientèle internationale de motoneigistes (française et américaine); 

2. Le belvédère des abris sous-roche permet d’embrasser le vaste panorama des Vallées et 
des sommets du secteur Nord du Parc. Il offre le point de vue le plus intéressant sur 
l’intérieur du Massif du Sud;  

3. Le belvédère du col de la Vallée du Milieu offre une perspective où la vue embrasse à la 
fois l’immense Vallée, les sommets qui la bordent, la plaine du Saint-Laurent, l’île 
d’Orléans et les Laurentides;  

4. La Crête des Grives offre deux points de vue opposés : vers l’Ouest sur les Vallées Beau-
doin, du Milieu, des Mornes et les sommets qui les bordent, et à l’Est sur les Appalaches 
bien au-delà des limites du Parc et les terres qui s’étendent de là jusqu’aux montagnes 
laurentiennes au Nord;  

5. Le Mont Chocolat offre une vue à l’Ouest sur la Vallée des Mornes et à l’Est sur la Vallée 
du Milieu, la Crête des Grives, la réserve écologique Claude-Melançon; 

6. Des tours d’observation sont dispersées le long de la Crête du Mont du Midi. Elles offrent 
surtout une vue sur la partie Ouest du Parc et au-delà, en direction de l’Estrie;  

7. De la tour du versant Sud, la vue embrasse toute la partie Sud du parc et s’étend jusqu’au 
mont Katahdin, au Maine; 

 À ces points de vue, il faut ajouter les éléments d’intérêt suivants qui agrémentent les 
paysages du Parc. 
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 Les couleurs : avec sa végétation mixte de conifères et de feuillus, le Parc est un endroit 
de prédilection en automne pour admirer la panoplie des couleurs; 

 Le sentier des Passerelles : ce sentier longe le Ruisseau du Milieu et offre des points de 
vue magnifiques sur les eaux limpides du ruisseau qu’on traverse à plusieurs occasions; 

 Le canyon des Portes-de-l’Enfer : le sentier des Portes-de-l’Enfer mène à des points de 
vue saisissants sur le canyon et les gorges de la rivière du Pin.  

 Les forêts anciennes (EFE): on y rencontre des spécimens d’arbres immenses et véné-
rables.  

2.4.5 Végétation 

Le Parc comporte environ 118 km2 de couvert forestier, soit la presque totalité du terri-
toire (95%).  En 2000, il comptait environ 30% de forêts de moins de 30 ans, issues de 
coupes totales.  Depuis 2010, on retrouve 61 % de forêts mélangées (principalement de 
bouleaux jaunes ou blancs avec des résineux), 17 % de forêts résineuses et 15 % de forêts 
feuillues (surtout des érablières).  Les forêts en voie de régénération (0-20 ans) couvrent 
26 % du territoire, les jeunes forêts (20 à 60 ans) couvrent 30 % du territoire, alors que 
les forêts matures et surannées (60 ans et plus) couvrent 44 % (Paulette M., 2010). 

Le territoire est dominé par la forêt mélangée mature à dominance feuillue ou résineuse 
(principalement de bouleau jaune ou blanc avec résineux).  Les forêts résineuses ma-
tures, qui étaient dominées par le sapin, ont presque toutes été récoltées dans le cadre 
de la priorisation planifiée par le MRN pour réduire les risques d’infestation de tordeuse 
des bourgeons de l’épinette.  Il n’en subsiste que quelques peuplements sur les sommets 
des massifs du Parc.  Les peuplements feuillus et à dominance feuillue (surtout des éra-
blières et des bétulaies jaunes à sapin) se concentrent pour leur part dans les vallées du 
ruisseau Beaudoin et du Milieu, au Nord du territoire.  Ces différents peuplements for-
ment la plus grande concentration de forêts anciennes et non exploitées en Chaudière-
Appalaches. 

Ces forêts anciennes, identifiées comme ayant 90 ans et plus sont, en fait, beaucoup plus 
vieilles et leurs arbres les plus âgés ont plus de 300 ans. Elles sont principalement situées 
dans les Vallées du Milieu et du ruisseau Beaudoin, dans la partie Nord, mais le Sud et 
l’Ouest du Parc en comptent quelques-unes. Ce sont surtout des bétulaies jaunes à rési-
neux et des érablières.  Elles couvrent 15,5 km² soit 13 % de la superficie du Parc. Parmi 
celles-ci, on compte deux érablières en exploitation, situées dans les Vallées du Milieu et 
Beaudoin, qui totalisent 62 ha. On note aussi 55 ha de forêts anciennes traitées récem-
ment par jardinage10. 

                                                      
 

10
 La coupe de jardinage est une récolte d’arbres choisis individuellement ou par petits groupes, en prenant 

soin de protéger ceux qui sont exempt de maladies, et en visant à diversifier la composition d’âge des arbres de 
la forêt (selon MRNF). 



 

Plan d’aménagement et de gestion 

 Page 28 

 

De plus, le Parc régional compte la plus grande superficie de forêts montagneuses de la 
région de Chaudière-Appalaches.  Ces types de peuplements ne se retrouvent qu’à partir 
de 700 mètres d’altitude et représentent une superficie d’environ 45 km² à l’intérieur des 
limites du Parc.  Cela inclut 8,9 km² de sapinières à oxalide matures, peuplement rare, sur 
les hauts sommets du massif.   

Suite à une consultation effectuée auprès du Centre de données sur le patrimoine natu-
rel du Québec (CDPNQ), on retrouve deux occurrences d’espèces floristiques menacées, 
vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées.  L’arnica à aigrette brune (Arnica 
lanceolata), une espèce susceptible d’être désignée, a été signalée dans le secteur de 
Saint-Luc-de-Bellechasse.  La précision de cette occurrence se retrouve dans un rayon de 
8 km et sa mention est considérée comme historique (1967).  Cette espèce se retrouve 
généralement sur les rives rocheuses ou caillouteuses, rochers humides, bords de ruis-
seaux et prairies sourceuses des étages montagnard et subalpin (Dignard et al. 2008).  Le 
Massif du Sud représente donc un habitat potentiel pour cette espèce.  La valériane des 
tourbières (Valeriana uliginosa), une espèce vulnérable, est également signalée à proxi-
mité de Saint-Luc-de-Bellechasse.  Par contre, la précision de cette occurrence se re-
trouve à plus de 150 mètres de Saint-Luc-de-Bellechasse et elle date de 1997.  Ces deux 
mentions ne signifient toutefois pas l’absence d’autres espèces menacées ou vulné-
rables, puisque ces données ne résultent pas d’un inventaire exhaustif. 

2.4.6 Faune  

Le Parc possède une grande variété d'habitats.  Grands et petits mammifères tels que 
l'orignal, le cerf de Virginie, le castor, le renard, le coyote, le lièvre, le pékan, le lynx du 
Canada, l'ours noir, la martre d'Amérique, l'hermine, le porc-épic d’Amérique, le vison 
d'Amérique, l'écureuil roux, plusieurs espèces de campagnols et de musaraignes fréquen-
tent le territoire.  Jusqu'à présent, 110 espèces d'oiseaux (dont 51 dans le secteur des 
sommets seulement) et 42 espèces de mammifères y ont été recensées.  Grâce à son alti-
tude, le secteur des sommets forme un îlot de forêt subalpine de type boréal qui s'est 
maintenue dans le Sud, après le retrait des glaciers, il y a 8000 ans (Paulette, M. 2008).  
Les nombreux habitats de ce secteur permettent notamment de rencontrer quelque 25 
espèces d'oiseaux nicheurs différents. 

Le document « La faune des deux Parcs régionaux de la Chaudière-Appalaches », réalisé 
dans le cadre du Projet de gestion dans les Parcs régionaux de Chaudière-Appalaches 
(2010) collige les espèces animales recensées dans le Parc et les espèces susceptibles de 
fréquenter le territoire en période de reproduction.  La section « Description biologique » 
de l’étude d’impact du BAPE pour le « projet d’aménagement du parc éolien du Massif 
du sud » (SNC, 2009) a également permis de dresser un portrait relativement détaillé du 
milieu biologique.  Ces deux références mettent en lumière les points suivants: 

 Le secteur des sommets du Massif du Sud possède une faune particulière, associée à la 
sapinière à oxalide.  Quelques espèces d’oiseaux très peu communes dans le Sud du 
Québec y ont été recensées.  Notons la présence du Bruant fauve, du Moucherolle à 
ventre jaune, du Bec croisé des sapins, du Bruant à couronne blanche, du Tétras du Ca-
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nada, des Parulines à collier, à calotte noire et rayée.  Toutes ces espèces de la forêt bo-
réale subsistent grâce à la présence de forêts résineuses matures et surannées, un habi-
tat qui se raréfie rapidement dans le Sud du Québec. 

 L’espèce la plus vulnérable dont la présence est reconnue au Massif du Sud est la Grive 
de Bicknell.  La grive de Bicknell fait partie de la famille des Turdidés.  Son espèce a été 
officiellement classifiée en 1995 et elle est présentement désignée vulnérable au Québec 
et considérée menacée au Canada.  On possède plusieurs centaines de mentions de 
Grives de Bicknell dans le secteur des sommets du Massif du Sud.  La proportion québé-
coise de l’aire mondiale représente environ 75 % de son aire de nidification.  La perte 
d’habitat reliée à la déforestation et aux pratiques sylvicoles est la principale cause de la 
diminution des effectifs de la population de l’espèce.  Tel que discuté précédemment, la 
présence de la Grive de Bicknell est connue au Massif du Sud et ce, depuis 2005.  Celle-ci 
est principalement observée au Mont-du-Midi, au Mont-Saint-Magloire et sur la Crête 
des Grives. En général, la grive préfère les secteurs montagneux et de plateaux dénudés, 
aux arbres rabougris, balayés par le vent et souvent ensevelis sous un linceul de brouil-
lard.  Ces habitats comportent en général une concentration d’arbres morts encore de-
bouts.  L’étude réalisée en 2007 par le Service Canadien de la Faune (SCF) et celle réalisée 
par Saint-Laurent Énergies Inc. (SLE) en 2008 ont permis de recenser 122 grives de Bick-
nell à l’intérieur de 91 stations réparties sur tout le territoire. 

 L’Engoulevent d’Amérique, le Moucherolle à côtés olive, le Quiscale rouilleux et la Paru-
line du Canada sont quatre autres espèces d’oiseaux qui nichent au Massif du Sud, sus-
ceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables au Québec,.  

 Les inventaires spécialisés de micromammifères et de chiroptères, dans le Parc ont per-
mis d’identifier plusieurs espèces dont deux de campagnols (Campagnol des rochers et 
Campagnol de Cooper) et deux de chauves-souris (Chauve-souris argentée et Chauve-
souris cendrée), légalement reconnues comme espèces susceptibles d’être désignées 
menacées ou vulnérables.  

 Une espèce de reptile et 10 espèces d’amphibiens ont été recensées dans le Parc ou à 
proximité, dont la Grenouille des marais et la salamandre du Nord, deux espèces suscep-
tibles d’être désignées menacées ou vulnérables (SNC, 2009). 

 On note aussi la présence d’espèces associées aux forêts anciennes : Grand pic, Grimpe-
reau brun, Grive des bois et la Chouette rayée. 

 Le Parc régional du Massif du Sud possède une densité exceptionnelle d’orignaux (13 
bêtes par 10 km² lors de l’inventaire de 2004 du MRNF), qui se compare à celle des meil-
leurs territoires du Québec.  Cette forte densité est liée à la qualité exceptionnelle des 
habitats, en toute saison.  

 De plus, Massif du Sud constitue le joyau de la région de Chaudière-Appalaches en ce qui 
concerne l’omble de fontaine.  Les frayères et les aires d’alevinage y abondent et l’espèce 
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y est presque exclusivement en allopatrie11, ce qui constitue une rareté dans la région et 
confère donc une valeur inestimable à ce territoire. 

2.5 Milieu humain  

Plusieurs infrastructures et activités sont présentes sur le territoire du Parc.  Elles témoi-
gnent de son importance, tant au niveau du développement socioéconomique que de son 
potentiel de mise en valeur d’activités récréotouristiques.  En voici les principales compo-
santes. 

2.5.1 Tenure des terres 

La majeure partie du territoire du Parc est situé sur des terres publiques (environ 88%).  
La gestion foncière de la zone de récréation principale relève des MRC de Bellechasse et 
des Etchemins, déléguée par le MRN en vertu d’une entente signée en 2009.  La partie 
résiduelle du Parc (12%) appartient à des propriétaires privés, dont la CADMS12, qui pos-
sède 988 hectares de terrains situés essentiellement dans la partie Nord et dans la partie 
Est du Parc (carte 4). 

2.5.2 Réseau routier et autres chemins  

Sur son versant Nord, la route du Massif (Saint-Philémon) est la principale voie de circula-
tion permettant d’accéder au Parc puisqu’elle donne accès au poste d’accueil principal 
où s’effectue l’accueil (et stationnement) des visiteurs, la perception des droits d’accès et 
l’information aux visiteurs.  C’est aussi le point de départ des principaux réseaux de sen-
tiers et des sites dédiés à l’hébergement en forêt (camping, refuges, etc.).  La route, dans 
sa prolongation au cœur du territoire, permet de relier Buckland et prend la vocation 
d’une route d’accès au panorama en suivant la progression des courbes de niveaux vers 
les sommets du Parc.  Soulignons également que le pôle des Portes-de-L’Enfer est acces-
sible via la route 281 et le rang Saint-Ignace, à Saint-Philémon. 

Sur son versant Sud, le territoire est accessible via la route d’accès au panorama qui tra-
verse le Parc dans un axe Nord-sud.  La route d’accès au panorama a été aménagée par la 
CADMS pour favoriser la mise en valeur du territoire et faciliter l’accessibilité au Parc aux 
véhicules de promenade et aux quads.  Construite sur des terres privées notamment et 
sur les terres publiques, elle a aussi pour vocation de relier les territoires de Bellechasse 
et des Etchemins en créant un lien entre la Vallée des Mornes (au Nord), la secteur des 
sommets, et la municipalité de Saint-Luc-de-Bellechasse (au Sud).  Son état s’est nette-
ment amélioré sur le versant Sud suite aux travaux de construction du parc éolien amor-

                                                      
 

11
 Selon l’étude du BAPE (2010), bien que ce terme puisse parfois porter à confusion, il désigne une zone où 

l'omble de fontaine vit sans espèce compagne.. 
12

 La CAMDS possède 988 ha. de terrains, dont 158,3 ha sont loués par emphytéose à la Station touristique 
Massif du Sud pour l’exploitation du ski alpin.  Au total, le Parc compte 2594,8 ha de terres privées (incluant 
celles de la CADMS). 
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cés en 2011-12.  Aucun système de contrôle de l’accès (perception des droits) n’est ac-
tuellement disponible pour accueillir les visiteurs à Saint-Luc-de-Bellechasse, hormis pour 
les quads.   

Toujours au Sud, à Saint-Magloire, un accès au Parc est localisé sur un terrain apparte-
nant à la CADMS (ancien lot 16), là où était localisé le Relais 4 saisons.  Un sentier utilisé 
par les quads et les motoneiges (carte 6) sert de voie de pénétration au territoire et 
donne accès au réseau de sentiers motorisés des clubs qui traverse le Parc et donne ac-
cès à ses différents attraits (tour d’observation du Mont-Saint-Magloire et du Mont-du-
Midi, par exemple).   

Par ailleurs, le Parc est quadrillé d’un vaste réseau de chemins forestiers qui conservent, 
après leur utilisation pour fins de récolte de la matière ligneuse, un caractère public 
(carte 4). Construits et entretenus par les industriels pour exploiter la ressource ligneuse, 
ils sont déployés sur l’ensemble du territoire du Parc et particulièrement sur les vastes 
territoires forestiers du secteur Sud (Saint-Magloire et Saint-Luc). 

Enfin, soulignons que l’implantation du parc éolien a nécessité le déploiement d’un ré-
seau routier d’une étendue d’environ 55 km.  Bien que construits pour des motifs précis, 
ces chemins de circulation permettent d’accéder à de nouveaux territoires et de mettre 
en valeur plusieurs panoramas remarquables.  Ce nouveau réseau présente une oppor-
tunité pour les clubs de quads et de motoneiges de planifier et d’aménager différemment 
leurs réseaux respectifs dans le Parc.  

2.5.3 Autres infrastructures d’utilité publique 

Le Parc compte sur son territoire un réseau d’égout et d’aqueduc qui relève des munici-
palités de Saint-Philémon pour la desserte du secteur de villégiature (village alpin) et de 
la station de ski.  L’assainissement des eaux est assuré par un système d’étangs aérés et 
l’approvisionnement en eau potable à partir d’un puits situé à Saint-Philémon. 

D’autres infrastructures d’utilité publique sont présentes dans le Parc : 

 Une antenne de télécommunication appartenant à Vidéotron; 

 Des mâts de  mesure de vent implantés qui servent à mesurer et calibrer le vent pour 
l’exploitation du parc éolien (EDF); 

 Soixante-quinze (75) éoliennes, équipements et infrastructures de support (poste opéra-
tionnel et de maintenance, poste de distribution électrique), reliés au réseau d’Hydro-
Québec par une ligne de raccordement aménagée dans le Parc pour distribuer l’énergie 
générée sur le réseau de la société d’État (EDF). 
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Carte 4 : Tenure des terres, infrastructures routières et autres  
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3. UTILISATION DU TERRITOIRE ET DES RESSOURCES 

3.1 Activités récréotouristiques, de tourisme et de villégiature 

Caractérisée par la présence d’équipements, d’infrastructures et de réseaux de sentiers de 
différents gabarits, la zone de récréation principale du Parc constitue l’un des principaux 
produits d’appel touristique de la MRC de Bellechasse et des Etchemins.  La concentration 
de l’offre récréative dans le secteur des vallées (aux Trois-Fourches notamment), à proximi-
té de la Station touristique Massif du Sud et du Ranch Massif du Sud, sur le territoire des 
municipalités de Saint-Philémon et de Buckland, a été privilégiée en raison de la géographie 
avantageuse du secteur qui permet d’accéder au territoire (secteur des Vallées et des Som-
mets, plus spécifiquement).  

De fait, les plus beaux attributs du Massif du Sud (panoramas, forêts anciennes, vallées, 
montagnes et éléments géologiques, cours d’eau cristallins, torrents, cascades, etc.) sont 
accessibles par l’emprunt des réseaux de sentiers du Parc à partir du poste d’accueil; ce qui 
permet aux visiteurs de les côtoyer dès leur arrivée et tout au long de leur séjour.  Le Parc 
possède plusieurs infrastructures récréotouristiques originales (annexe 12), localisées dans 
des secteurs bien définis, lesquels sont reliés entre eux par un réseau de sentiers favorisant 
une expérience immersive en forêt.   

La carte 7, plus loin dans le texte, présente les principaux réseaux de sentiers du Parc utilisés 
dans le cadre des activités récréotouristique extensives. 
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Carte 5 : Secteur d’aménagement et de développement du Parc  
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Le secteur des Vallées comprend, de façon non-exhaustive, des éléments spatiaux ci-
dessous : 

 Un poste d’accueil dans le pôle des Trois-Fourches.  Y sont localisés les services d’accueil, de 
perception et d’informations aux visiteurs, de même que le bloc sanitaire et les services 
administratifs de la CADMS; 

 Un garage de services; 

 Deux stationnements de 30 et 125 emplacements; 

 Des infrastructures récréatives multifonctionnelles bien adaptées pour la randonnée pé-
destre (certains parcours exclusivement pédestres), le vélo de montagne, la randonnée 
équestre, le ski de fond, la raquette, des sites d’observation panoramique et faunique, des 
aires de repos, de pique-nique, etc. s’étalent le long de la rivière du Milieu et du ruisseau 
Beaudoin, englobant le Mont-Chocolat et une partie de la rivière des Mornes et rejoignent 
le secteur des sommets à partir du pôle des Trois-Fourches et de l’accueil;  

 Un terrain de camping pour l’accueil de campeurs itinérants, pourvu d’une trentaine de sites 
de camping rustique, aménagés près de l’accueil du secteur des Trois-Fourches pour faciliter 
l’accès au bloc sanitaire (toilette et douches); 

 Une diversité d’hébergement : refuges, tentes boréales, yourte, tentes prospecteur, relais, 
abris, emplacements de camping; 

 Des éléments d’interprétation culturelle ou faunique; 

 Les terrains des écoles de la Forêt Habitée (laboratoire terrain pour les écoles de Saint-
Philémon, Saint-Magloire et Buckland et pouvant offrir des activités éducatives aux autres 
écoles des commissions scolaires (Côte-du-Sud et Beauce-Etchemins); 

 Un site de jeu Grandeur Nature (village médiéval ou site ponctuel - voir carte 4); 

 Une piste d’hébertisme, un terrain de tir à l’arc et une tour d’escalade; 

 Des infrastructures touristiques et de villégiature privées (Station touristique Massif du Sud, 
Ranch Massif du Sud, etc.); 

Le secteur des sommets complète celui des Vallées, au Nord.  Il comprend :  

 Un sentier multifonctionnel panoramique bidirectionnel d’une quinzaine de kilomètres sur 
le réseau des sommets adjacents au Mont-du-Midi, permettant la liaison entre le sommet 
de la station de ski et le Mont-Saint-Magloire (croissant des sommets); parcours utilisable 
autant pour les activités estivales qu’hivernales;  

 Des refuges, abris, belvédères et tours d’observation; 

 Des sentiers pédestres donnant accès à la Crête-des-Grives, au Mont-du-Midi et au Mont-
Saint-Magloire; 

 Des sentiers de quads et de motoneiges donnant accès à différents panoramas; 

 La route d’accès au panorama qui donne accès au col de la Vallée du Milieu; 

Enfin, des aménagements et équipements récréatifs permettent de relier les autres secteurs 
d’intérêt aux municipalités environnantes :   
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 Un sentier pédestre de longue randonnée (no. 12) a été aménagé pour relier le secteur Nord 
du Parc au Centre de vacances - Camp forestier de Saint-Luc-de-Bellechasse, en passant par 
le Secteur des Sommets.  Cependant, suite à la construction du parc éolien en 2012, ce sen-
tier trouve sur son parcours plusieurs nouveaux éléments contraignants, comme des éo-
liennes, des mâts de mesure de vents ainsi que l’emprise électrique d’Hydro-Québec.  Par 
conséquent, son intérêt est diminué d’autant et ce sentier doit donc être soit requalifié ou 
réaménagé;   

 Le pôle des Portes-de-l’Enfer, à l’Est du territoire, se démarque pour la pratique d’activités 
d’écotourisme, comme la courte randonnée ou l’observation en raison de la présence de la 
rivière des Pins coulant au fond d’un petit canyon de roches sédimentaires très attrayant.  
Le secteur  est ainsi doté d’un sentier pédestre, d’un abri et d’autres infrastructures de sup-
port (stationnement, guérite).  Ce pôle est relié au Secteur des Vallées par un sentier de 
longue randonnée (sentier de la Traverse) qui transite par la Crête-des-Grives; 

 Le secteur des Collines-du-Nord, situé à l’arrière du Ranch Massif du Sud et face au poste 
d’accueil du Parc, est caractérisé par la présence d’un chemin d’accès et d’un réseau de sen-
tiers pédestres et équestres qui donnent notamment accès au pôle des Abris-sous-Roches, 
lequel fait l’objet d’un programme d’interprétation.  

Le secteur Sud du Parc n’est pas délaissé pour autant puisqu’il est propice à la pratique 
d’activités dites extensives, comme le tourisme d’aventure motorisé (quad, motoneige), la 
randonnée équestre, le vélo de montagne ou la chasse sportive.  

Mentionnons enfin que les pourvoyeurs de services existants ou éventuels (équestres, traî-
neau à chiens, etc.) peuvent avoir accès au réseau de chemins forestiers « en dur » pour 
constituer leurs parcours de randonnées « en boucles » de différentes longueurs.  Toutefois, 
les activités de ces pourvoyeurs doivent être compatibles avec les autres activités qui se 
déroulent déjà dans le Parc.  Elles devront donc faire l’objet d’une autorisation préalable des 
instances compétentes. 

3.2 Activités forestières - exploitation des ressources ligneuses et acéricoles 

La ressource forêt constitue l’une des principales richesses du territoire du Parc.  Avant 
l’entrée en vigueur du nouveau régime forestier, le 1er avril 2013, les industriels forestiers et 
Gestion Forap13 avaient la responsabilité de la gestion de cette ressource en suivant des 
normes fixées par le Gouvernement.  Sous cet ancien régime, Gestion Forap était mandatée 
pour produire les plans quinquennaux d’aménagement forestier pour les détenteurs de con-
trats d’approvisionnement et d’aménagement forestier (CAAF). 

Avec l’entrée en vigueur du nouveau régime forestier au Québec, le Gouvernement du 
Québec, par l’entremise du MRN, devient responsable de la planification et de la prépara-
tion des plans d’aménagement forestier intégrés (PAFI).  Ainsi, les CAAF disparaissent au 
profit de garanties d’approvisionnement forestier octroyées par le gouvernement à des in-
                                                      
 

13
 Entreprises crée en 1989 par les bénéficiaires de CAAF de l’unité d’aménagement forestier (UAF 035-51). 
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dustriels forestiers (bénéficiaires).  Ce changement important est confirmé par l’entrée en 
vigueur de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier en remplacement de la 
Loi sur les forêts.   

L’annexe 2 présente des ententes intervenues précédemment entre la CADMS et Gestion 
Forap. Dans le cadre du nouveau régime forestier, les principes et modalités 
d’aménagement forestier inscrits dans ces ententes seront maintenant convenus avec le 
MRN. La CADMS et les MRC devront s’assurer que ces principes et modalités 
d’aménagement négociés avec le MRN, seront dorénavant respectés par les industriels fo-
restiers.  Soulignons d’amblée que la philosophie de ce nouveau régime préconise une ap-
proche écosytémique qui, dans les faits, correspond parfaitement à la vocation multi-
ressource du Parc.  Par ailleurs, Gestion Forap continuera d’être un partenaire de premier 
plan dans l’aménagement des forêts publiques sur le territoire, en supervisant notamment 
l’allocation des volumes récoltés auprès des bénéficiaires de garanties d’approvisionnement 
qu’il représente. 

Enfin, mentionnons que les activités d’acériculture (érablières en production) sont assujet-
ties à l’obtention d’un « permis de culture et d’exploitation d’érablière à des fins acéricoles » 
sur les terres du domaine de l’État, en vertu de l’article 73 de la Loi sur l’aménagement du-
rable du territoire forestier et son « Règlement sur la culture et l’exploitation d’une érablière 
dans les forêts du domaine de l’État ».  Cette activité ne fait donc pas l’objet de la délégation 
de gestion foncière aux MRC. 

3.3 Énergie éolienne 

L’énergie éolienne est l’énergie du vent et plus spécifiquement l’énergie tirée du vent au 
moyen d’un dispositif aérogénérateur (éolienne).  Cette forme d’énergie est renouvelable et 
peut contribuer à une augmentation significative du capital énergétique du Québec.   

Dans le cadre du second appel d’offres d’Hydro-Québec en 2005, le potentiel éolien du 
Massif du Sud a été étudié par plus d’un promoteur intéressé par l’exploitation de cette 
ressource qui abonde sur les sommets du Parc.  Suite à des études de potentiel, les promo-
teurs ont déposé leurs offres à Hydro-Québec qui a finalement retenu l’offre du Consortium 
Saint-Laurent Énergie.   

Le projet éolien du Massif du Sud, incluant le poste de raccordement, a été soumis à Hydro-
Québec Distribution le 18 septembre 2007 dans le cadre du second appel d’offres (A/O 
2005-03) pour 2000 MW d’énergie éolienne.  Hydro-Québec Distribution a sélectionné ce 
projet, et 14 autres, parmi les 66 projets totalisant 7 722,2 MW de capacité installée pour 
l’ensemble du Québec. 

Le projet du Massif du Sud, qui s’étend en majeure partie sur le territoire des municipalités 
de Saint-Luc-de-Bellechasse et de Saint-Magloire, compte 75 éoliennes de 2 mégawatts cha-
cune, pour un total de 150 mégawatts de puissance.  La mise en service a débutée en jan-
vier 2013. 
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La distribution géographique des éoliennes se ventile comme suit : 

Terres publiques : Des 60 éoliennes localisées sur les terres du domaine de l’État, 29 sont 
implantés dans la zone de récréation principale dont la gestion foncière relève des MRC, 
tandis que 31 sont localisées dans la zone de récréation extensive. 

Terrains municipaux et privés : 6 éoliennes sont concentrées à Saint-Luc, 2 à Saint-Magloire, 
7 à Buckland. 

Un comité de liaison a été mis en place pour le parc éolien du Massif du Sud à la suite de 
l’engagement formulé dans l’Étude d’impact sur l’environnement déposée au ministère du 

Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), en décembre 2009.  
Constitué de représentants issus du milieu local et régional, ce comité de liaison a exercé un 
rôle consultatif dans le but de favoriser la contribution du milieu à la réalisation du projet.  
Ce comité continue à siéger au-delà de la mise en service du parc éolien. 

3.4 Activités minières (claims miniers et sites d’extraction)  

Bien que le territoire du Parc soit situé à l’intérieur d’un bassin sédimentaire propice à la 
découverte d’hydrocarbures, le territoire du Parc fait actuellement l’objet d’une soustrac-
tion à l’activité minière. C’est donc dire qu’aucun nouveau permis de recherche, 
d’exploration et d’exploitation de pétrole, de gaz naturel ou de réservoir souterrain ne peut 
être émis car ces activités sont jugées incompatibles avec les autres usages autorisés dans le 
Parc.  Cependant, une trentaine de droits miniers d’exploration sont encore actifs.   

3.5 Activités de prélèvement faunique  

Les activités de prélèvement faunique (chasse, pêche, piégeage) sont permises sur les terres 
publiques du Parc en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune.  Ces 
activités, bien que récréatives, ne font l’objet d’aucune délégation de gestion et demeurent 
donc sous la responsabilité du MDDEFP.   

Les stratégies de conservation des habitats et de la biodiversité des écosystèmes existants 
(statuts décrits à la section 5.1.1), de même que la planification des aménagements récréa-
tifs par la CADMS, contribuent à maintenir et mettre en valeur le patrimoine faunique du 
Massif du Sud.  

La chasse à l’orignal est une activité prisée dans le Parc.  Soulignons, à titre informatif, que 
11 639 permis de chasse à l’orignal14 ont été délivrés par la MDDEFP dans la zone 3, en 
2012.  Néanmoins, les données disponibles ne permettent pas de savoir combien de chas-
seurs fréquentent spécifiquement le Parc.  Par conséquent, il est difficile de dresser un état 

                                                      
 

14
 12 341 en 2011 et 11 398 en 2010.  Réf. MRN. 
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de la situation.  Selon le MRNF (2010), cette activité génère annuellement des retombées de 
plus de quatre (4) millions de dollars dans l’ensemble de la région.   

Tableau 1 : Statistiques de récolte de grands gibiers sur le territoire du Parc régional du 
Massif du Sud, 2009-201215. 

 

Année 

Orignal 

Cerf Ours 

M F J Total 

2012 25 0 11 36 2 0 

2011 24 21 14 59 0 1 

2010 19 0 10 29 2 0 

2009 20 20 13 53 2 0 

Avec l’entrée en vigueur du nouveau régime forestier, la forêt publique sera exploitée sui-
vant les principes de l’aménagement écosystémique, favorisant ainsi la sauvegarde du pa-
trimoine faunique et floristique puisque ce type d’aménagement tend à recréer les proces-
sus de l’évolution naturelle des forêts.  Des mesures particulières pourront être négociées, 
si nécessaire, pour les secteurs particulièrement sensibles, comme la partie Nord de la zone 
de récréation principale. 

Au Massif du Sud, cette approche devrait se concrétiser par une réduction des coupes to-
tales, une augmentation des coupes partielles, une sylviculture favorisant une forêt mélan-
gée et plus diversifiée ainsi que la conservation d’éléments de vieilles forêts (arbres morts et 
gros vétérans de bouleau jaune et d’épinette).  Combiné à la conservation des forêts an-
ciennes et des habitats sommitaux, ce type d’aménagement devrait permettre une plus 
grande diversité biologique et faunique, tout en améliorant la capacité d’adaptation de 
l’ensemble des composantes du milieu forestier face aux perturbations. L’orignal devrait 
aussi être favorisé par l’aménagement écosystémique, tant par la création d’aires 
d’alimentation que par le maintien d’abris ou d’aires d’hivernage.  

3.6 Activités sportives motorisées : quad et motoneige 

Le Parc est sillonné par deux grands types de réseaux dédiés à la pratique d’activités récréa-
tives motorisées : le quad et la motoneige.  Ces réseaux se sont développés au fil des années 
en utilisant, pour la plupart, d’anciens chemins forestiers, mais des tronçons spécifiques ont 

                                                      
 
15 MRN, 2013 
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également été aménagés pour compléter ces réseaux et faciliter la traversée du massif 
montagneux entre Bellechasse et les Etchemins.   

Le nouveau réseau routier développé et entretenu par le promoteur du projet éolien, EDF, 
dans le cadre de la réalisation du parc éolien, offre de nouvelles options d’itinéraires aux 
clubs.  Le Parc et ses attributs constituent le point d’ancrage d’un réseau régional fédéré 
puisque plusieurs adeptes le fréquentent pour la pratique de leur sport.  

Il est à noter que les clubs sont assujettis à l’obtention des droits et autorisations néces-
saires pour opérer dans les réseaux du Parc en conformité des lois et règlements en vigueur.
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Carte 6 : Sentiers motorisés pour VHR : quad et motoneige 
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Carte 7 : Sentiers non motorisés : pédestres et multifonctionnels 
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4. ORGANISMES ET ENTREPRISES IMPLANTÉS À L’INTÉRIEUR DU PARC 

4.1 Organismes à buts non lucratifs (OBNL) 

4.1.1 Corporation d’aménagement et de développement du Massif du Sud (CADMS) 

Créée en 2010, la CADMS a pour mission d’exploiter le Parc régional du Massif du Sud au 
nom des MRC de Bellechasse et des Etchemins, en conformité avec le cadre de gestion 
décrit au chapitre 11.  L’objet du mandat confié à la Corporation prévoit l’exploitation, le 
développement, l’administration et l’entretien du Parc en conformité avec le présent 
plan d’aménagement et de gestion.   

Pour réaliser ce mandat, la CADMS joue un rôle central de coordination avec les diffé-
rents intervenants du territoire (usagers, détenteurs de droits, utilisateurs), les municipa-
lités, les instances régionales (MRC, CRÉ, CRÉCA, TCA) et les ministères (MAMROT, MRN, 
MDDEFP).  Elle assume le leadership nécessaire pour mettre en œuvre le PAG.  

Le conseil d’administration de la CADMS est formé d’un représentant élu de chacune des 
quatre municipalités constituant le Parc, des préfets des MRC de Bellechasse et des Et-
chemins ainsi que leur directeur général. 

Par ailleurs, la CADMS est l’un des importants propriétaires fonciers du Parc puisqu’elle 
possède d’importantes superficies de terrains à vocation multiressource. 

4.1.2 Club Quad Massif du Sud aux Frontières 

Le club Quad Massif du Sud aux Frontières est un club fédéré de la Fédération Québé-
coise des Clubs Quad (FQCQ) œuvrant sur la totalité de la MRC des Etchemins et une pe-
tite partie de la MRC de Bellechasse.  Avec ses 330 km de sentiers, il dessert 12 municipa-
lités permettant l’accès aux commerces locaux et compte environ 500 membres.  Le Club 
est responsable de l’entretien, la signalisation et de la patrouille des sentiers de Quad 
dans le Parc en vertu d’un contrat de services intervenu avec la CADMS. 

4.1.3 Club de motoneige La Tour de Buckland et Club Motoneige des Etchemins  

Le club motoneige La Tour de Buckland et le Club Motoneige des Etchemins sont 
membres de la Fédération des Clubs motoneigistes du Québec (FCMQ). Ils assurent 
l’entretien des sentiers de motoneige. Une patrouille provinciale et des agents de chaque 
club sillonnent les sentiers pour assurer la sécurité des motoneigistes. 

4.1.4 Groupe Scouts 46e Lauzon  

Le groupe Scouts 46e Lauzon détient un bail locatif sur les terres publiques du Parc pour 
un usage communautaire et récréatif.  À ce titre, le groupe anime, aménage et entretient 
le Terrain de Campement l'Albatros qui accueille des jeunes du mouvement scout du 
Québec.  Des équipements et infrastructures (bâtiment, abris, plates-formes de camping, 
etc.) y sont aménagés à des fins éducatives et d’animation.  

http://www.scouts46elauzon.qc.ca/terrain/index.htm
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4.1.5 Groupement forestier de Bellechasse Lévis  

Le Groupement forestier de Bellechasse Lévis est une coopérative œuvrant dans 
l’aménagement forestier qui a pour objectif d’aider les propriétaires de boisés privés à 
aménager sainement leur forêt.  

4.2 Entreprises privés 

4.2.1 Station touristique Massif du Sud (Station de ski, Hébergement Massif du Sud) 

Cette entreprise à capitaux privés réalise ses activités d’affaires sur des terrains privés 
ainsi que sur les terres publiques.  Elle offre d’ailleurs des activités hivernales de ski alpin 
de qualité.  La Station de ski du Massif du Sud est celle qui détient le plus haut domaine 
skiable au Québec avec ses 915 mètres d'altitude et est renommée pour ses sous-bois 
exceptionnels et ses conditions enviables d’enneigement.  L’entreprise se spécialise dans 
le ski alpin mais tend à se diversifier en offrant, par exemple, des sorties de catski en ar-
rière-pays, en territoire public.  Il est à noter que l’entreprise est titulaire d’un bail com-
mercial à des fins de ski alpin sur les terres du domaine de l’État. 

La Station touristique Massif du Sud est une filiale de la compagnie mère, Les compagnies 
du Massif du Sud.  Cette dernière regroupe plusieurs filiales opérant dans le secteur du 
Massif du Sud et, notamment, dans le développement du Village de Montagne Massif du 
Sud et dans le secteur de l’hébergement de villégiature par le biais d’Hébergement Mas-
sif du Sud. 

4.2.2 Ranch Massif du Sud et Pourvoirie Safari Ranch 

Implanté à Saint-Philémon, le Ranch Massif du Sud est une entreprise privée qui com-
mercialise des activités équestres sur dans le Parc et sur des terrains privés.  Il offre aussi 
une activité thématique d’interprétation sur la recherche d’or.  

La Pourvoirie SAFARI inc. est une entreprise affiliée au Ranch Massif du Sud offrant des 
forfaits de chasse en montagne, de pêche à la truite, d’observation de la nature et des vi-
sites sur une ferme de bisons et de wapitis.  L’entreprise est titulaire d’un permis de 
pourvoirie sans droits exclusifs et de baux commerciaux à des fins de pourvoirie sur les 
terres publiques du Parc (abris, refuges) et les propriétés de la CADMS. 

4.2.3 Gestion Forap inc. 

Gestion FORAP, fondée en 1989 par les bénéficiaires de contrats d’approvisionnement et 
d’aménagement forestier (CAAF), avait préalablement pour mandat la gestion des 9 CAAF 
actifs sur le territoire.  Aménagiste unique sur la forêt publique des Appalaches, Gestion 
Forap avait également pour principales tâches de produire les plans et rapports 
d’aménagement forestier au nom des détenteurs de droits forestiers et de s’assurer que 
les travaux confiés à des entrepreneurs étaient exécutés conformément aux dispositions 
des divers plans d’aménagement et du règlement sur les normes d’intervention (annexe 
5 et 6). En octobre 2010, Gestion Forap a obtenu la certification selon la norme 

http://www.tourisme-bellechasse.com/popup-nat-ski.html
http://massifdusud.net/village-de-montagne/
http://massifdusud.net/village-de-montagne/
http://massifdusud.net/hebergement/
http://massifdusud.net/hebergement/
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d’aménagement forestier durable FSC.  Gestion Forap représente les industriels forestiers 
suivant : 

- Bois Cargault, de Saint-Pamphile; 
- Bois Daaquam inc. de Saint-Just-de-Bretenières; 
- Bois de sciage Lafontaine inc. de Ste-Perpétue; 
- Domtar inc. de Windsor; 
- Maibec inc. de Saint-Pamphile (usines de sciage résineux et de bardeaux de thuya); 
- Matériaux Blanchet également de Saint-Pamphile. 

Dans le cadre du nouveau régime forestier, Gestion Forap continuera à jouer un rôle pré-
pondérant dans l’application de la stratégie d’aménagement durable des forêts du gou-
vernement du Québec en assumant, notamment, la responsabilité de l’intégration des 
bois auprès des différents bénéficiaires de garanties d’approvisionnement du territoire.  
Gestion Forap assurera aussi le maintien de la certification FSC en collaboration avec le 
MRN et sera appelée à participer à la mise en œuvre des PAFI ainsi que du futur Règle-
ment sur l’aménagement durable des forêts. 

4.2.4 Location Massif du Sud 

Location Massif du Sud est un regroupement de propriétaires de résidences touristiques 
de qualité dans le secteur de villégiature, à proximité de la Station Massif du Sud et dans 
les environs (Chaudières-Appalaches).  

4.2.5 EDF EN Canada et Enbridge 

EDF EN Canada est l’entreprise qui a réalisé la construction du parc éolien du Massif du 
Sud comptant 75 éoliennes.  Notons qu’à la suite à la construction du parc éolien, EDF EN 
Canada a vendu la moitié de ses parts à Enbridge pour l’exploitation du parc éolien. 

EDF EN Canada est détentrice de droits fonciers émis par le gouvernement et par les MRC 
sur le territoire public pour exploiter le parc éolien.  Ainsi, la zone de récréation princi-
pale compte 29 éoliennes, le poste de transformation électrique du promoteur néces-
saire à pour acheminer l’électricité sur le réseau d’Hydro-Québec ainsi que le poste de 
maintenance.  Sur le territoire privé, situé à l’intérieur et à l’extérieur du Parc, chaque éo-
lienne a fait l’objet de négociations spécifiques avec les propriétaires concernés. 

4.2.6 Hydro-Québec 

Hydro-Québec produit, transporte et distribue de l’électricité depuis plus d’un demi-
siècle.  La société d’État à vocation commerciale est un leader mondial dans le domaine 
de l’hydroélectricité (énergie de l’eau).  Son unique actionnaire est le gouvernement du 
Québec.  Avec une puissance installée totale de 35 829 MW (en 2012), elle assure un ap-
provisionnement en électricité propre, renouvelable et fiable à tout le Québec.  Elle vend 
aussi sur les marchés de gros du nord-est du continent. 
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Dans la zone de récréation principale du Parc, Hydro-Québec possède une ligne de trans-
port d’énergie qui permet l’acheminement de l’électricité produite par le promoteur du 
parc éolien (depuis le poste de transformation électrique).  Le PAG ne doit pas limiter ou 
contraindre Hydro-Québec dans l’implantation et l’entretien de ses équipements.  En 
outre, toute forme d’utilisation de l’emprise d’Hydro-Québec devra faire l’objet d’une 
approbation et d’une autorisation par la société d’État. 

4.3 Producteurs acéricoles 

Le Parc compte deux producteurs acéricoles16 exploitant des érablières sur les terres pu-
bliques.  Ces derniers sont détenteurs de permis de culture et d’exploitation d’érablière sur 
les terres du domaine de l’État émis par le MRN en vertu de la Loi sur les forêts, aujourd’hui 
remplacée par la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier.  Il existe aussi des 
productions sur certains lots privés également situés dans le Parc17. 

4.4 Autres organismes concernés par l’aménagement et le développement du Parc 

4.4.1 Centre de vacances Camp forestier de Saint-Luc-de-Bellechasse 

Ce centre de villégiature, situé dans la municipalité de Saint-Luc-de-Bellechasse, offre de 
l’hébergement en chalets et en camping, de même que des activités de pêche et de res-
tauration.  Ce site est relié au Parc par la présence d’un réseau de sentiers pédestres, de 
vélo, de quad et de motoneige. 

4.4.2 La Contrée en montagnes dans Bellechasse 

Le territoire de la Contrée en montagnes dans Bellechasse couvre une superficie de 434 
km2 et sa population était de 3192 hab. en 2011.  Il regroupe quatre municipalités en dé-
veloppement formant un paysage de montagnes au Sud de la MRC de Bellechasse, soit : 
Saint-Léon-de-Standon (137 km2), Saint-Nazaire-de-Dorchester (52 km2), Notre-Dame-
Auxiliatrice-de-Buckland (97 km2) et Saint-Philémon (148 km2). 

Ces municipalités ont décidé d’unir leurs forces pour travailler ensemble à la création 
d’un nouveau projet de territoire et de gouvernance teintée par la recherche d’un déve-
loppement durable qui met en équilibre les trois fondements essentiels: 
l’environnement, l’économie, le volet social.  L’objectif poursuivi est de travailler collecti-
vement au développement local pour contrer les faiblesses du territoire et veiller à la re-
vitalisation des petites communautés de façon durable.  Le Parc est au cœur de la Con-
trée en montagnes et entend, de ce fait, s’arrimer au plan stratégique. 

                                                      
 

16
 M. Roland Turgeon et MM.Paul et Daniel Pouliot  

17
 M. Jean-Guy Fontaine 
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4.4.3 Organismes des bassins versants (OBV) 

Le Massif du Sud est l’une des principales sources des bassins versants de la rivière du Sud 

et de la rivière Etchemin, de même que de la rivière Daquaam.  Depuis ces dernières an-

nées, les OBV18 produisent des plans directeurs de l’eau (PDE) qui interpellent le Parc au 

niveau de la planification (donc en amont) et, par la suite, dans leur mise en œuvre.  Le 

Parc peut prendre en considération ces plans dans sa gestion du territoire et son déve-

loppement.  

                                                      
 

18
 OBV de la Côte du Sud, de la Rivière Etchemin et de la Rivière Saint-Jean 
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5. CADRE DE PLANIFICATION DU TERRITOIRE 

Plusieurs niveaux de planification interviennent dans la gestion et l’exploitation du territoire 
public du Parc.  Le cadre de planification qui en découle permet de baliser l’aménagement 
du territoire ainsi que son développement suivant les orientations gouvernementales, ré-
gionales et municipales. 

5.1 Planification gouvernementale  

Le Plan d’affectation du territoire public (PATP)19 est élaboré par le gouvernement du Qué-
bec conformément avec l’article 21 de la Loi sur les terres du domaine de l’État.  Le PATP de 
Chaudière-Appalaches traduit les orientations gouvernementales quant à la protection et 
l’utilisation des 2 460 km2 de territoire public de la région administrative.  

Pour le Parc, l’intention gouvernementale est d’utiliser le territoire dans une optique de 
mise en valeur récréotouristique et d’exploitation de ses différentes ressources.  Cette voca-
tion multiple modulée attribuée aux terres publiques du Parc vise une mise en valeur du 
territoire et de la région, dans le respect de l’environnement et de l’économie.  À titre 
d’exemple, mentionnons le maintien des habitats essentiels de l’omble de fontaine et de la 
grive de Bicknell, ou d’un point de vue économique, l’implantation d’infrastructures néces-
saires à l’exploitation de l’énergie éolienne. 

5.1.1 Affectations publiques gouvernementales 

Les aires de conservation suivantes couvrent environ 10 km2, surtout dans la partie Nord 
du Parc (excluant la zone d’étude du Massif du Sud): 

a) Réserve écologique Claude-Melançon 

b) Écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE) 

c) Refuge biologique20 

d) Zone d’étude du Massif du Sud (réserve de biodiversité projetée)21 

  

                                                      
 

19
 Version préliminaire.  Le PATP sera adopté en 2013 ou 2014. 

20
 Note : le refuge biologique n’est pas encore reconnu au registre des aires protégées au Québec 

(http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/registre/). 
21

 Idem. 
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a) Réserve écologique Claude-Melançon: Réserve naturelle intégrale de catégorie Ia, selon 
les catégories de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), 1994 

Une réserve écologique est avant tout un territoire conservé à l'état naturel qui présente 

des caractéristiques écologiques distinctives. 

Le but principal du réseau des réserves écologiques au Québec demeure, dans un objectif 

de développement durable, la conservation intégrale et permanente d'échantillons de mi-

lieux représentant la diversité de la richesse écologique et génétique de notre patrimoine 

naturel. En plus de garantir la protection de milieux naturels, les réserves écologiques vi-

sent des objectifs de recherche scientifique, d'éducation et de sauvegarde des espèces me-

nacées ou vulnérables de la flore et de la faune.  

L'accès aux réserves écologiques est limité aux activités de gestion, de recherche ou 

d'éducation et doit faire l'objet d'autorisations spéciales qui visent à assurer l'intégrité 

écologique de ces sites
22

. 

Située dans la MRC de Bellechasse, la réserve écologique Claude-Melançon est enclavée 
à l’intérieur du Parc sans en faire partie officiellement.  C’est une aire de conservation in-
tégrale, telle qu’édictée dans la « Loi sur les réserves écologiques » du MDDEFP (1974).  
Elle occupe une superficie de 534,6 ha, dont l’altitude varie entre 400 et 950 mètres envi-
ron, incluant une portion du Mont-Saint-Magloire (917 m).  Elle vise la protection 
d’écosystèmes représentatifs des régions écologiques des Hautes-Appalaches et des col-
lines de Mégantic, des lacs Etchemin et Squatec.  Sa biodiversité floristique et faunique 
est extrêmement riche et diversifié. 

Dans un Parc régional, le paysage n’est pas immuable, mais évolutif.  Ce faisant, son inté-
grité, c’est-à-dire son caractère naturel et authentique, est altéré à des degrés variables.  
La réserve écologique apparaît dès lors comme une «enclave» environnementale per-
mettant de protéger un exemple représentatif des forêts de la région de sa biodiversité. 

b) Écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE): Catégorie 3 selon les catégories de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN), 1994 

Un écosystème forestier exceptionnel (EFE) réfère à une catégorie d’écosystème forestier 
particulier classé, soit par sa rareté, son âge ou la présence d’espèces menacées ou vul-
nérables, en vertu de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier du MRN. Sa 
protection est nécessaire pour la protection des milieux naturels d’exception qu’on y re-
trouve.  Cette conservation est un critère important de l’aménagement durable des fo-
rêts au Québec (référence carte 8).    

                                                      
 

22
 Réf. MDDEFP : http://www.mddefp.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves/index.htm. 

http://www.mddefp.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves/index.htm
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 Forêt ancienne du ruisseau Beaudoin (51 ha) 

Cette bétulaie jaune à sapin, qualifiée d’écosystème forestier exceptionnel, a subi très 
peu de perturbations naturelles depuis au moins 250 ans, en plus de n’avoir jamais été 
aménagée ou perturbée par les activités humaines. On y retrouve des bouleaux jaunes de 
plus de 250 ans. 

 Forêt ancienne du Ruisseau-du-Milieu (149 ha) 

Cette forêt de 149 hectares constitue le plus grand écosystème forestier exceptionnel de 
Chaudière-Appalaches.  Il s’agit d’une bétulaie jaune à sapin qui est restée vierge malgré 
les coupes forestières environnantes.  On y trouve de vieux bouleaux jaunes d’environ 
350 ans atteignant jusqu’à 130 cm de diamètre. 

c) Refuge biologique: Aire gérée pour l’habitat et les espèces de catégorie 4, selon les 
catégories de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), 1994) 

Aucune activité forestière n’est permise sur ce territoire de 186 ha  qui vise la protection 
de peuplements feuillus et mélangés de 70 ans et plus.  Le concept de refuge biologique 
vise la conservation de la biodiversité associée aux vieilles forêts vierges par l’élaboration 
d’un réseau de forêts de faible superficie où la protection intégrale est assurée de façon 
permanente. La protection de ces refuges permet de conserver une variété d’habitats 
ainsi que les espèces floristiques et fauniques qui s’y retrouvent. De plus, les multiples re-
fuges, répartis sur le territoire québécois, diminuent la possibilité qu’une perturbation ne 
détruise en totalité l’habitat protégé.  Les refuges biologiques sont considérés comme un 
outil complémentaire à la stratégie d’établissement du réseau des aires protégées.  
Comme les EFE, ils sont désignés en vertu de la Loi sur l’aménagement durable du terri-
toire forestier du MRN. 

d) Zone d’étude du Massif du Sud (réserve de biodiversité projetée) 

C’est dans la foulée des audiences publiques ayant menées à la réalisation du parc éolien 
du Massif du Sud et dans le processus d’accompagnement du promoteur du parc éolien 
que les organismes régionaux23 ont mis en commun leurs efforts, en 2011, afin 
d’élaborer une proposition régionale d’aire protégée sur le territoire du Parc.  Le projet 
vise, d’une part, à promouvoir une gestion intégrée des ressources et du territoire au 
Massif du Sud et, d’autre part, à combler une partie des carences du réseau actuel d’aires 
protégées de la Chaudière-Appalaches.  Un projet a été déposé auprès du MDDEFP et fait 
actuellement l’objet de discussions. 

De manière plus spécifique, la zone d’étude du Massif du Sud pour la désignation d’une 
réserve de biodiversité vise à assurer la protection de plusieurs éléments naturels rares 
ou devenus rares dans la région de Chaudière-Appalaches et possédant une valeur de 
conservation élevée.  À ce chapitre on peut mentionner : 

                                                      
 

23
 Le CRÉCA, la CRÉ de Chaudière-Appalaches, les  MRC de Bellechasse et des Etchemins, la CADMS et Gestion 

Forap. 
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- La protection de sapinières à oxalide, des peuplements forestiers résineux subalpins de 
type boréal.  Au sud du Saint-Laurent, ces peuplements ne sont présents qu’en Gaspésie, 
au mont Gosford, au mont Mégantic et au Massif du Sud; 

- La protection de l’une des très rares occurrences de Grive de Bicknell, une espèce dési-
gnée vulnérable, de même que la protection d’habitats pour une faune aviaire représen-
tative de la forêt boréale qu’on ne retrouve habituellement que beaucoup plus au nord 
(Tétras du Canada, Moucherolle à ventre jaune, Paruline à collier, Paruline rayée, Bruant 
fauve, Bec-croisé des sapins).  Ces espèces sont étroitement associées aux sapinières à 
oxalide; 

- La protection de nombreuses érablières à bouleaux jaunes et de peuplements à domi-
nance de bouleau jaune âgés de plus de 80 ans.  Ces vieilles forêts, notamment celles de 
bouleaux jaunes, sont devenues rares dans la région de Chaudière-Appalaches; 

- La protection d’espèces associées à ces forêts anciennes dont le grimpereau brun et la 
chouette rayée; 

- La protection d’habitats potentiels pour la chauve-souris argentée et la Paruline du Cana-
da, deux espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables (MDDEFP, 
2012). 

Ainsi, la création de cette aire protégée vise à assurer la protection des populations fau-
niques et floristiques présentes sur le territoire visé ainsi que les habitats dont ces popu-
lations dépendent.  Elle vise également la préservation des processus écologiques natu-
rels essentiels au maintien des écosystèmes ainsi que des services écologiques essentiels 
s’y rattachant.  La très grande majorité des activités récréatives extensives de même que 
certaines activités récréatives intensives préexistantes demeurent toutefois parfaitement 
compatibles avec cette vocation de protection. 

5.2 Planification régionale 

La région Chaudière-Appalaches s’est dotée de divers outils de planification dont le plan 
régional de développement intégré des ressources et du territoire (PRDIRT).  Adopté au 
mois de décembre 2010 et échelonné sur trois années, le PRDIRT a permis de dresser un 
portrait des ressources de la région et de définir les orientations et objectifs se rattachant à 
leur mise en valeur.  Ce faisant, il souligne l’importance de la concertation pour traduire les 
préoccupations des partenaires économiques de la région, dont notamment les parcs régio-
naux et les MRC. 

Comme la majeure partie du Parc occupe le territoire public, il a fait partie des préoccupa-
tions du PRDIRT qui contient un objectif spécifique (2.3.2.) y faisant référence :  

« Maximiser les retombées socioéconomiques liées à la mise en valeur des attraits et du 
potentiel des deux parcs régionaux en concertation avec les communautés limitrophes ».  Le 
présent plan d’aménagement et de gestion est élaboré en relation avec cet objectif et en 
lien avec les orientations régionales. 



 

Plan d’aménagement et de gestion 

 Page 52 

 

5.3 Les schémas d’aménagement et de développement des MRC 

Le schéma d’aménagement et de développement est un outil de planification encadrant les 
différentes activités qui s’implantent sur le territoire.  Il constitue le cadre d’intervention en 
matière de développement et de protection de l’environnement. 

Le territoire du Parc régional du Massif du Sud chevauche les MRC de Bellechasse et des 
Etchemins.  Celles-ci disposent d’un schéma d’aménagement et de développement qui font 
état de l’existence du Parc et de son Plan concept.  Ainsi, les MRC reconnaissent deux carac-
téristiques fondamentales:  

1) Le Parc est un équipement majeur et; 

2) Le Parc possède un caractère multiressource (foresterie, récréatif intensif et extensif).   

Par ailleurs, la venue du développement éolien entraîne une nouvelle forme d’exploitation 
des ressources sur le territoire qui doit être prise en compte dans le processus de planifica-
tion régionale.  Dans le cadre de la révision du PAG, les schémas d’aménagement feront état 
de cette nouvelle donne.  

Les schémas d’aménagement intègrent le PAG pour déterminer par règlement les « affecta-
tions » à l’intérieur des limites du Parc, de même que les usages permis dans ces affecta-
tions et les outils devant permettre l’application générale PAG.  Les schémas encadrent éga-
lement les plans et règlements d’urbanisme des municipalités pour une application régle-
mentaire plus précise. Les municipalités sont tenues de se conformer au schéma 
d’aménagement de leur MRC. 

Les schémas d’aménagement feront donc ressortir les grandes affectations du territoire en 
fonction des usages dominants : activités récréotouristiques intensives et extensives, exploi-
tation des ressources et conservation, notamment.  De manière très schématiques, souli-
gnons que l’exploitation forestière constitue l’usage dominant attribué au secteur Sud du 
Parc tandis que l’exploitation de l’énergie éolienne s’y superpose dans (affectation Res-
source), tout en évitant la plus grande partie des secteurs sensibles comme les habitats de la 
Grive de Bicknell sur les sommets  La vocation récréotouristique, quant à elle, se concentre 
dans le secteur Nord du Parc, en association avec l’affectation conservation des ressources 
dans l’optique d’un développement durable et d’une mise en valeur du milieu naturel pour 
renforcer la qualité du cadre d’expérience des visiteurs. 

5.4 Les plans d’urbanisme des municipalités 

Les quatre municipalités qui composent le Parc24 possèdent des plans d’urbanisme qui vont 
dans le même sens que les orientations d’aménagement du Parc.  Elles cautionnent ainsi 
l’importance accordée au Parc comme élément touristique attractif et confirment leur vo-

                                                      
 

24
 Municipalités de Saint-Philémon, de Buckland (MRC de Bellechasse), de Saint-Magloire et de Saint-Luc-de-

Bellechasse (MRC des Etchemins) 
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lonté de poursuivre et de soutenir les efforts de développement durable. Ces orientations 
se traduisent par l’application d’une règlementation spécifique en concordance avec les 
schémas d’aménagement en vigueur. 

À titre d’exemple, soulignons que les plans d’urbanisme de certaines municipalités imposent 
l’application d’un plan d’intégration et d’implantation architecturale (PIIA) sur certaines par-
ties de leur territoire.  C’est le cas de la municipalité de Saint-Philémon et de Buckland qui 
imposent des normes spécifiques relatives à la construction et l’architecture des habitations 
dans le secteur de villégiature (village alpin) par souci d’intégration au milieu naturel.   

Outre les dispositions réglementaires strictes (zonage, construction, lotissement), la munici-
palité de Saint-Luc-de-Bellechasse dispose également d’un règlement à caractère discré-
tionnaire.  En effet, cette municipalité applique un règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA).  Ce règlement a pour objet de régir la qualité de l'implan-
tation ainsi que l’intégration des éoliennes commerciales sur le territoire municipal. 

Enfin, précisons qu’une révision des plans d’urbanisme des municipalités est à prévoir, après 
l’adoption du PAG par les MRC et la modification conséquente de leur schéma 
d’aménagement respectif. 
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6. CONSTATS ET ENJEUX 

6.1 Constats généraux 

6.1.1 L’offre régionale 

Outre le Parc régional du Massif du Sud, d’autres parcs contribuent à l’offre 
d’expériences récréatives en plein air dans la région de la Chaudières-Appalaches, soit le 
Parc régional des Appalaches, le Parc des 3 Monts de Coleraine et le Parc national de 
Frontenac, lequel comporte une vocation de protection de la biodiversité.  Bien que cha-
cun de ces espaces naturels fonctionne sous un mode de gestion qui lui est propre, ces 
parcs proposent néanmoins une offre récréotouristique qui est similaire à celle du Parc 
régional du Massif du Sud puisqu’essentiellement axée sur la pratique d’activités de plein 
air, contrairement à d’autres territoires structurés, comme les ZEC ou les réserves fau-
niques, qui sont davantage orientées vers l’exploitation des ressources fauniques et fo-
restières. 

Par ailleurs, l’attractivité de ces espaces naturels s’exerce auprès des clientèles régionales 
et suprarégionales.  Malgré tout, le Parc régional du Massif du Sud est avantageusement 
positionné par rapport au marché de la Capitale-Nationale en raison de sa situation géo-
graphique et de sa relative proximité en comparaison d’autres parcs précités.  On notera 
toutefois que la région de la Capitale-Nationale est fortement pourvue en parcs et autres 
espaces récréatifs avec, notamment, la présence du Parc national de la Jacques-Cartier, 
du Camp Mercier et de la Forêt Montmorency, tous situés dans un rayon de moins d’une 
heure de déplacement de la Ville de Québec. 

6.1.2 Le cadre de planification et de gestion 

Un deuxième constat met en évidence la complexité de ce territoire structuré et les con-
traintes opérationnelles qui peuvent en découler dans un contexte d’exploitation 
d’activités récréatives de plein air et d’harmonisation des usages.  Pour illustrer ce pro-
pos, mentionnons seulement que le Parc implique trois ministères, deux MRC, quatre 
municipalités, un exploitant principal (CADMS), plusieurs détenteurs de droits25 et de 
nombreux utilisateurs dont les rôles et responsabilités, les activités ou les intérêts diffè-
rent ou se chevauchent parfois.  Cette multiplicité des intérêts, parfois divergents, est 
susceptible de générer des conflits.  Le PAG a pour but de clarifier ces enjeux de gestion. 

Cette complexité se manifeste par un cadre de gestion tout aussi complexe qui com-
mande la mise en œuvre de moyens et de stratégies pour favoriser une gestion intégrée 
et harmonieuse du territoire.  Par ailleurs, soulignons que les normes en matière 
d’affectations régionales et de zonage municipal sont en accord avec les objectifs de dé-
veloppement récréatif du Parc. 

                                                      
 

25
 La liste des détenteurs de droits sur les terres du domaine de l’État est disponible à l’Annexe 10 du document 

complémentaire. Cette liste est en cours de révision dans la foulée du PAG. 
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Enfin, le déploiement du parc éolien du Massif du Sud conditionne des ajustements signi-
ficatifs en termes de planification et de gestion du territoire.  D’une part, les orientations 
gouvernementales préconisent la mise en valeur de cette source d’énergie renouvelable 
sur le domaine public.  Par conséquent, les MRC doivent ajuster leur cadre de planifica-
tion pour viser une gestion intégrée des ressources et du territoire, dans le contexte 
d’une vocation récréotouristique dominante attribuée au Parc.  C’est dans ce contexte 
qu’elles ont fait reconnaître certaines mesures réglementaires établissant les distances 
séparatrices pour protéger les paysages les plus significatifs ainsi que les secteurs touris-
tiques plus intensifs.  Elles se sont aussi assuré que les différentes considérations envi-
ronnementales soient prises en compte lors de l’étape de réalisation du projet.  

6.2 Constats environnementaux 

6.2.1 Protection du milieu naturel 

Le Parc possède des paysages de montagne et de riches écosystèmes qui représentent, 
outre leur valeur de conservation, de grands atouts au regard à sa vocation récréative.  
Bien que le Parc ne soit pas doté d’un important plan d’eau, il n’en demeure pas moins 
que ses forêts anciennes, ses torrents et ses sommets contribuent à forger son identité 
de massif montagneux dont l’ambiance qui s’en dégage crée un cadre unique et authen-
tique pour le déploiement et le développement d’expériences récréatives en plein air. 

Pour ces raisons, plusieurs affectations publiques de protection se superposent sur le ter-
ritoire et viennent orienter le type d’activités permises ou prohibées.  La réserve écolo-
gique, qui constitue une protection intégrale de la nature en est un exemple, tandis que 
les EFE et le refuge biologique permettent des activités extensives et la présence d’un ré-
seau de sentiers pour la randonnée pédestre et la raquette.  On notera que ces statuts se 
juxtaposent aux affectations que les MRC confèrent au territoire pour supporter la mise 
en œuvre du PAG (voir chapitre 9).   

Les activités de prélèvement faunique durant la période de la chasse, et plus particuliè-
rement la chasse à l’orignal, obligent la fermeture de certains sentiers de randonnée 
pour des raisons de sécurité publique.   Une approche concertée avec les chasseurs utili-
sant le territoire public (et la FQCP) devra être envisagée afin de permettre une utilisa-
tion du territoire plus efficiente. À titre d’exemple, cette approche pourrait viser 
l’interdiction de la pratique de la chasse au gros gibier à proximité de la route d’accès au 
panorama et des sentiers multifonctionnels, pédestres ou de quad, pour garantir la sécu-
rité des utilisateurs et la sécurité des expériences récréatives en forêt. Les conflits 
d’usages sont également présents au pôle des Portes-de-L’Enfer. 

La mise en place d’une aire protégée (réserve de biodiversité), à court ou moyen terme, 
amènerait une nouvelle affectation de conservation au cadre de planification actuel et 
constituerait, le cas échéant, un atout supplémentaire pour promouvoir l’authenticité et 
la qualité des expériences récréatives en plein air, tout en comportant certaines con-
traintes pour le développement d’activités intensives.  C’est pourquoi la configuration fi-
nale de cette aire protégée sur le territoire constitue un enjeu majeur pour le Parc.  Dans 
ce contexte, les autorités du Parc entendent poursuivre leur collaboration avec le 
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MDDEFP, la CRÉ, le CRÉCA ainsi que le MRN pour favoriser une concertation régionale 
optimale et l’avancement des discussions pour que les objectifs de conservation soient 
établis en accord avec le maintien de la vocation récréative dominante du Parc.   

Enfin, les activités d’exploitation forestière, et plus récemment le projet éolien et la créa-
tion de nouveaux chemins qui en découlent, ont un impact direct sur les paysages natu-
rels.  Pour ces raisons, des mesures d’atténuation de l’exploitation forestière sur les pay-
sages s’appliquent au principal secteur touristique et de conservation du Parc (entente 
relative à l’aménagement forestier dans le principal secteur touristique et de conserva-
tion du Parc régional).   

6.3 Constats en aménagement 

Considérant le contexte d’occupation et d’utilisation du territoire, le principal constat met 
en exergue que le territoire du Parc fait l’objet d’une exploitation soutenue de ses res-
sources forestières (aménagement forestier et acéricole), de son potentiel éolien et de ses 
richesses naturelles propices aux activités récréatives de plein air (intensives et extensives).  
Ces trois grands champs d’activités impliquent l’émission de droits ou d’autres autorisations 
en conformité avec la réglementation en vigueur.  Le défi de la planification et de la concer-
tation est d’autant plus grand que ces activités ne sont pas forcément compatibles. 

6.3.1 Ressource éolienne 

L’arrivée d’un nouveau joueur d’importance sur le territoire, c’est-à-dire le promoteur du 
parc éolien, EDF EN Canada, implique un effort d’intégration significatif.  La planification 
de l’aménagement et le nouveau positionnement auprès des clientèles de plein air cons-
tituent néanmoins des défis d’intégration aux activités existantes dans le Parc, notam-
ment au niveau de la sensibilisation à l’impact visuel d’une ressource énergétique renou-
velable.  La modification des paysages de montagnes implique donc un effort conséquent 
de commercialisation et de promotion des produits de plein air auprès des adeptes 
d’expériences en pleine nature.  Plusieurs partenaires travaillent depuis 2012 à la créa-
tion d’un centre d’interprétation et des programmes d’interprétation de l’énergie éo-
lienne sont déjà offerts aux écoles de la région par la CADMS dans le but d’interpréter 
cette thématique et de valoriser le potentiel touristique du parc éolien. 

Le réseau des éoliennes côtoie les réseaux motorisés de quads et de motoneiges.  En 
2012, le promoteur EDF et la CADMS, en collaboration avec les clubs concernés, ont en-
trepris la mise à jour de la planification des réseaux avec, pour résultat, la mise en place 
d’une signalisation adaptée et actualisée.  De même, plusieurs aménagements ont été 
réalisés dans le but de garantir la sécurité des usagers aux abords des éoliennes, particu-
lièrement en saison hivernales, puisqu’un périmètre de sécurité de 300 m au pourtour de 
chaque éolienne doit être maintenu en cas de projections des glaces.  

6.3.2 Ressource forestière 

L’exploitation forestière envisagée dans le vaste secteur en régénération du secteur Sud 
(Saint-Magloire et Saint-Luc) constitue une contrainte d’aménagement du Parc mais pré-
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sente également certains avantages en termes de développement de nouvelles activités 
de plein air.  D’une part, le morcellement du territoire suite la construction de nouveaux 
chemins forestiers implique l’ajout d’une signalisation adaptée et certaines mesures 
d’atténuation des impacts doivent parfois être appliquées pour maintenir la qualité vi-
suelle des peuplements.  En contrepartie, l’ouverture du territoire permet de planifier 
l’aménagement de nouveaux parcours de vélo de montagne ou d’autres activités qui pro-
fiteraient de ces percées visuelles créées par les interventions forestières.  C’est le cas 
notamment des secteurs de coupes à flanc de montagne qui présentent un potentiel 
pour la pratique de sports d’hiver comme le ski nordique ou la raquette en terrain 
d’aventure.  

Malgré l’impact que peuvent occasionner les activités d’aménagement forestier, il faut 
souligner que celles-ci intègrent déjà de multiples restrictions en raison des contraintes 
physiques, de protection des écosystèmes et de la nécessité de s’harmoniser avec les dif-
férents usages du Parc.  Ainsi, les secteurs touristiques et récréatifs situés principalement 
dans la partie Nord du Parc (les secteurs des Vallées et des sommets) recoupent des ter-
ritoires à forte valeur écologique voués à la protection des milieux naturels (affectation 
Conservation).  En raison de leur caractère « sensible » et de la présence significative des 
clientèles de plein air, les secteurs des Vallées et des sommets font l’objet de modalités 
particulières d’aménagement forestier convenues avec le MRN. 

Les autres secteurs d’aménagement forestier feront l’objet d’une consultation ministé-
rielle dans le cadre du nouveau régime forestier. Ainsi, les enjeux spécifiques au maintien 
des paysages et milieux naturels du Parc seront présentés à la table régionale GIRT qui 
recommandera au MRN des modalités d’aménagement aptes à répondre aux besoins 
spécifiques du Parc. 

6.3.3 Ressource hydrique  

Selon le Schéma d’aménagement révisé de la MRC de Bellechasse, les rives de la rivière 
de la Fourche sont sujettes aux inondations.  En effet, le tronçon de cette rivière, situé en 
amont de la route régionale 216 et dans les limites de la municipalité de Buckland, est 
identifié comme une zone inondable et propice aux embâcles (MRC de Bellechasse, 
2000). D’autre part, l’étude sur la problématique de l’érosion de Robert Hamelin et asso-
ciés (Hamelin et al. 2003) démontre que certaines portions des rivières du Pin et des 
Fleurs sont sujettes aux embâcles et aux inondations.  Les rives de la rivière Etchemin 
sont aussi identifiées comme une zone inondable par le Schéma d’aménagement révisé 
de la MRC des Etchemins (MRC des Etchemins, 2006).  Les fortes pentes présentes dans le 
Parc régional sont susceptibles de favoriser, en période de crue, des régimes 
d’écoulement torrentiel.  Cette situation constitue un enjeu de gestion qui déborde les 
limites du Parc et qui doit donc être abordé dans sa globalité, avec les municipalités, les 
MRC et organismes concernés.  
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7. ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 

Les orientations d’aménagement et de développement sont sous-jacentes au principe direc-
teur suivant :  

Mettre en valeur le Parc régional du Massif du Sud sous l’optique d’un aménagement et 
d’un développement durable pouvant profiter à la communauté immédiate ainsi qu’à la 

région.  Une vocation multiressource avec dominance récréotouristique sera donnée pour 
valoriser cet équipement stratégique régional. 

7.1 Orientations, objectifs de développement et stratégies  

Les orientations transposent la vision et les priorités d’aménagement et de développement 
du Parc en corrélation avec les constats et enjeux évoqués précédemment.  Ces orientations 
sont supportées par une série d’objectifs (le quoi) et de stratégies privilégiées (le comment) 
qui seront mises en œuvre par les MRC et son mandataire, la CADMS, pour réaliser la vision 
de développement du Parc.  Ultérieurement, les stratégies serviront à préparer les plans de 
gestion opérationnels.   

7.1.1 ORIENTATION 1  

CONFIRMER LA GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES AVEC UNE VOCATION RÉCRÉO-
TOURISTIQUE DOMINANTE AFIN D’ÉTABLIR DES AFFECTATIONS DU TERRITOIRE FAVO-
RISANT LE MEILLEUR POTENTIEL 

Contexte et considérations 

L’utilisation du territoire public à des fins d’exploitation commerciale des ressources ou à 
des fins récréatives soulève des enjeux de gestion qu’il faut analyser et solutionner par la 
mise en œuvre de conditions d’utilisation du territoire qui sont claires, équitables et qui 
sont supportées par un cadre de gestion efficace et flexible.  Cette orientation straté-
gique vise à répondre à ces enjeux opérationnels.  

OBJECTIF 1 : Développer et mettre en œuvre des stratégies visant une meilleure har-
monisation des usages du territoire et des ressources. 

Stratégies privilégiées : 

 Documenter les contraintes et les conflits actuels ou potentiels avec les entreprises et 
organismes privés ou publics qui offrent ou souhaitent opérer des activités de nature 
commerciale ou d’exploitation des ressources sur le territoire du Parc.  Développer une 
approche concertée d’utilisation du territoire;  

 Documenter les contraintes et les conflits actuels ou potentiels entre les activités de 
prélèvement faunique (chasse sportive) et les autres activités récréatives sur le territoire, 
dont la randonnée pédestre, le vélo de montagne et la pratique du quad; 

 Développer une approche concertée d’utilisation du territoire avec la Fédération québé-
coise des chasseurs et pêcheurs de la région de Chaudière-Appalaches et l’Association 
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régionale des trappeurs de Chaudière-Appalaches, affiliée à la Fédération des trappeurs 
Gestionnaires du Québec, dans le but de sécuriser la pratiques des activités de plein air 
dans les secteurs à risques; 

 Développer une approche similaire avec les clubs de quad en vue de permettre la pra-

tique sécuritaire du quad sur un circuit balisé et entretenu;  
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7.1.2 ORIENTATION 2 

DÉVELOPPER LA VOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUE DU PARC 

Contexte et considérations  

Depuis les années 1980, le milieu régional et l’entreprise privée ont investi de façon signi-
ficative dans le développement des réseaux et des équipements récréatifs du Parc.  Ces 
investissements immobilisés représentent le fer de lance du développement projeté.   

Par ailleurs, l’industrie du plein air est en pleine effervescence, ce qui laisse entrevoir des 
possibilités de développement et de croissance de l’offre et de la demande.  Dans ce con-
texte, cette orientation vise à définir le cadre des expériences de visites qui seront pro-
posées aux adeptes de plein air, dans le but de mieux positionner le Parc par rapport aux 
autres territoires à vocation récréative de plein air au Québec (parcs et attraits).  

Cette orientation tient compte des objectifs de protection et de conservation des milieux 
naturels présents sur le territoire. 

OBJECTIF 1 : Développer de nouveaux produits récréatifs de plein-air qui se démar-
quent dans un milieu naturel aménagé et attractif. 

Stratégies privilégiées : 

Produits récréatifs de plein air 

 Développer le « produit » vélo de montagne en étendant le réseau sur le territoire du 
Parc en fonction des potentiels existants (chemins forestiers, sentiers multifonctionnels) 
et des créneaux à mettre de l’avant pour attirer la clientèle cible (portion du réseau en 
single track);  

 Consolider le « produit » raquette et aménager de nouveaux circuits en boucles de diffé-
rents niveaux de difficulté; 

 Exploiter de nouveaux secteurs du Parc propices à la pratique d’activités de montagne 
(ski de randonnée, raquette, formations en territoire d’avalanche, etc.); 

 Développer de nouveaux « produits » d’aventure de plein air en fonction des opportuni-
tés d’affaires ou partenariats possibles: circuits balisés mais non-tracés de ski hors-piste, 
de ski hok, sentiers partagés permettant la marche nordique, traineau à chien, trottinette 
des neiges, etc.;  
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Hébergement 

 Réaliser une étude de faisabilité (plan d’affaires) pour valider la possibilité d’aménager 
un site de camping avec services pour saisonniers ou semi-saisonniers.  Y donner suite, le 
cas échéant; 

 Améliorer le « produit » camping rustique pour mieux répondre aux attentes des cam-
peurs et accroître la fréquentation et les revenus en période estivale (par exemple : 
aménager un bloc sanitaire, un abri pour les repas extérieurs, de nouveaux emplace-
ments accessibles aux voitures); 

 Identifier de nouveaux emplacements pour implanter des hébergements alternatifs, 
individuels ou groupés (refuges, yourtes, etc.), pour accroitre la capacité d’accueil, ré-
pondre à la demande et supporter le développement de réseaux (circuits) de longue ran-
donnée en arrière-pays;  

 

Projets à rayonnement régional et supra-régional 

 Collaborer avec la municipalité de Saint-Luc-de-Bellechasse et les autres partenaires 
concernés (CLD des Etchemins, MRC Des Etchemins) à la réalisation d’un centre 
d’interprétation de l’énergie éolienne sur le territoire de Saint-Luc-de-Bellechasse, afin 
d’exploiter positivement le potentiel interprétatif relié à cette thématique; 

 Réaliser une étude de faisabilité dans la perspective d’implanter un observatoire astro-
nomique à vocation touristique et scientifique (vitrine technologique);  
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Autres actions spécifiques 

 Développer de nouveaux forfaits avec l’entreprise privée ou d’autres types 
d’organisations pour accroître l’intérêt envers le Parc et motiver le déplacement en toute 
saison; 

 Accroitre la capacité d’accueil des groupes organisés en aménageant de nouveaux équi-
pements (ex. abris, aires d’animation extérieure, etc.); 

 Adopter une charte de qualité basée sur les meilleures pratiques de l’industrie (AEQ) en 
partenariat avec les municipalités et les intervenants du territoire; 

 Mettre à jour le plan de sécurité du Parc et le communiquer aux différentes instances : 
Sureté du Québec, municipalités, services incendies, clubs, etc.  

 

OBJECTIF 2 : Favoriser le contact des jeunes âgés de 12 à 17 ans avec la nature pour leur 
bien-être physique et psychologique. 

Stratégies privilégiées : 

 S’informer des besoins et des attentes des jeunes en matière de plein air; 

 Sensibiliser les milieux scolaire, municipal et associatif sur les possibilités récréatives de 
plein air destinées aux adolescents; 
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 Supporter la mise en place de clubs de plein air dans les écoles secondaires de la région 
de Bellechasse et des Etchemins; 

 Proposer des activités parascolaires ainsi que des événements sportifs favorisant la mise 
en contact avec la nature et l’aspect social des activités de loisirs en plein air; 

 Poursuivre les collaborations avec les organismes de la région pour développer une pro-
grammation d’activités de plein air sur mesure (écoles, terrains de jeux unifiés, loisirs Bel-
lechasse, etc.); 

 Accroître l’implication du Parc sur les tables de concertation (ex.: Active-Toi de Québec 
en Forme) pour maximiser les occasions de réseautage et identifier les opportunités de 
développement;  

OBJECTIF 3 : Faire connaitre et apprécier la nature aux visiteurs en présentant les mi-
lieux naturels comme des environnements fragiles. 

Stratégies privilégiées : 

 Maintenir et développer le mandat éducatif du Parc en déclinant ses programmes 
d’interprétation auprès des clientèles scolaires de niveau primaire et secondaire (en prio-
rité); 

 Initier et développer de nouveaux programmes d’interprétation et de mise en valeur du 
milieu forestier, personnalisés et non-personnalisés, à l’intention des visiteurs auto-
nomes et des groupes organisés; 

 Organiser et encourager les corvées de nettoyage des sentiers, d’entretien et de planta-
tion dans la perspective de sensibiliser le public et les groupes-cibles à la fragilité de 
l’environnement et à l’importance de la protection des milieux naturels afin d’en per-
mettre la mise en valeur; 

 Mieux diffuser le contenu thématique sur les espèces d’intérêt, menacées ou vulnérables 
pour sensibiliser le public à l’importance de la gestion multiressource et le développe-
ment durable; 

 Permettre au public de voir, d’apprécier et de comprendre les vestiges de l’exploitation 
forestière dans le Parc (drave) en renouvelant le programme d’interprétation non-
personnalisé; 

 Mettre en valeur les points forts du Parc et les thématiques d’intérêt auprès des diffé-
rentes clientèles, autant au Parc qu’en diffusion externe (en classe par exemple); 
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OBJECTIF 4 : Maintenir, consolider et développer les produits récréatifs de plein-air 
existants. 

Cet objectif central du PAG prévoit la consolidation des produits existants.  Le dévelop-
pement de nouveaux tronçons de sentiers, notamment, est prévu pour supporter cet ob-
jectif stratégique qui vise, en définitive, à garantir un cadre d’expériences de plein air qui 
se veut pertinent et compétitif.  Les produits suivant seront développés par la CADMS 
et/ou d’autres partenaires ou entreprises, en accord avec le cadre de gestion du terri-
toire public.  

 Randonnée pédestre : circuits de courte, moyenne et longue randonnée; 

 Réseau de vélo de montagne; 

 Réseau de ski de fond et ski nordique; 

 Réseau de raquette; 

 Piste d’hébertisme et tour d’escalade; 

 Site ponctuel (village médiéval); 

 Géocaching / orientation en forêt; 

 Ski alpin (par STMS); 

 Randonnée équestre guidée (par Ranch Massif du Sud); 
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7.1.3 ORIENTATION 3  

MAINTENIR UN MILIEU NATUREL DE QUALITÉ DANS L’OPTIQUE D’UN DÉVELOPPE-
MENT RÉCRÉOTOURISTIQUE OPTIMAL 

Contexte et considérations  

Le territoire du Massif du Sud possède des caractéristiques écologiques et géophysiques 
qui en font l’un des territoires à haute valeur de conservation des Appalaches québé-
coises.  Les écosystèmes les plus rares et les plus menacés du territoire se concentrent 
dans deux vallées du versant Nord (Beaudoin et Milieu) et dans le secteur des sommets, 
à 800 mètres d’altitude et plus.   

La qualité de l’environnement et des paysages du massif du Sud représente une source 
de fierté régionale et le moteur d’une industrie récréative de plein air en Chaudière-
Appalaches et notamment dans les MRC de Bellechasse et des Etchemins.  Les paysages 
du Massif du Sud, avec ses caractéristiques biophysiques (sommets, rivières et torrents, 
forêts anciennes, etc.), contribuent à forger l’image du Parc régional et la perception que 
les visiteurs s’en font.  Un environnement naturel préservé augmente les possibilités 
d’expériences récréatives de qualité et les occasions d’apprentissage par la mise en va-
leur et l’éducation. 

Cette orientation vise donc à préserver les écosystèmes forestiers d’intérêt et les pay-
sages exceptionnels du Parc en appui à la mise en valeur d territoire à des fins récréatives 
de plein air.  Dans cette optique, l’équipe d’entretien et d’aménagement du Parc conti-
nuera d’effectuer une veille opérationnelle susceptible de limiter les impacts environne-
mentaux liés à la fréquentation des utilisateurs dans les secteurs (sentiers) les plus acha-
landés. 

OBJECTIF 1 : Évaluer l’opportunité d’intégrer au Parc une aire protégée qui contribue-
rait à maintenir et améliorer les expériences récréatives en plein air. 

Stratégies privilégiées : 

 Collaborer avec les organismes régionaux (MRC, CRÉ de Chaudière-Appalaches, CRECA et 
autres) à la définition d’un projet d’une aire protégée qui sera harmonisée avec la voca-
tion dominante du parc, dans le respect des droits consentis; 

 Prendre connaissance des données disponibles (littérature, études et autres analyses) 
pour documenter les avantages, les inconvénients et les enjeux potentiels rattachés au 
régime d’activité d’une réserve de biodiversité dans un contexte d’utilisation du territoire 
à des fins récréatives de plein air et de villégiature; 
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OBJECTIF 2 : Maintenir la qualité des paysages caractéristiques de la forêt appala-
chienne. 

Stratégies privilégiées : 

 Intégrer les données de l’étude sur les paysages réalisée par Ruralys26 dans le PAG afin de 
protéger les éléments visuels d’intérêt et valoriser ces paysages naturels ou humanisés; 

 Compléter l’inventaire des paysages et documenter les enjeux; 

 S’impliquer activement dans le processus de concertation régionale et favoriser 
l’adoption des meilleures pratiques d’aménagement forestier et les normes permettant 
de préserver les paysages forestiers d’intérêt pour garantir un cadre d’expériences de vi-
sites qui soit optimal; 

OBJECTIF 3 : Faire de la veille suite à la mise en opération du parc éolien en 2013. 

Stratégies privilégiées : 

 Prendre connaissance des données disponibles (suivis EDF, littérature, études et autres 
analyses) pour bien comprendre les enjeux potentiels et les impacts de la mise en œuvre 
du parc éolien sur la pratique d’activités de plein air; 

 Fournir les renseignements nécessaires à l’alimentation des systèmes gouvernementaux 
de connaissance du territoire; 

OBJECTIF 4 : Consolider l’appui et poursuivre la collaboration avec le gestionnaire fo-
restier du territoire pour assurer la protection des écosystèmes à des fins 
récréotouristiques. 

Stratégies privilégiées :  

 S’impliquer dans le processus de planification (préparation et révision) des plans régio-
naux de développement des terres publiques, des PAFI, des plans de la gestion de la 
faune et des schémas d’aménagement et de développement des MRC; 

 Participer aux tables de concertation régionale sur la gestion du territoire et des res-
sources naturelles afin de promouvoir les objectifs de la gestion intégrée des ressources 
et l’expérience des visiteurs; 

  

                                                      
 

26
 Étude conjointe commandée par la CRÉ et les MRC. 
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7.1.4 ORIENTATION 4 

6.1.4 ORIENTATION 4 : POURSUIVRE UNE GESTION DU PARC RÉGIONAL QUI ASSURE SA PÉRENNITÉ 

Contexte et considérations 

Le Parc régional compte de nombreux actifs.  Au fil des années, et de façon plus intensive 
depuis les années ’80, les investissements publics et privés sur le territoire ont contribué 
à créer le cadre d’expériences récréatives offert aux différentes clientèles.  Aujourd’hui, le 
Parc est parsemé d’un vaste réseau de sentiers, d’équipements et d’aménagements ré-
créotouristiques qu’il faut entretenir, renouveler et développer.  Avec une équipe tech-
nique restreinte et des budgets d’investissements limités, toutes proportions gardées, il 
est manifeste que la qualité des expériences de visites offertes au Parc est fortement liée 
à sa capacité d’investissements. 

En outre, le Parc n’est pas ou très peu connu bien qu’il possède une histoire et une cer-
taine notoriété régionale.  Les clientèles qui le fréquentent ont des motivations variées 
qui ne sont pas documentées ni validées par des enquêtes ou des recherches en sciences 
sociales.  Mais, nous présumons que les motifs de déplacements pourraient se résumer à 
des motivations liées aux dimensions suivantes : 

1. Une dimension sociale ou le besoin de vivre une expérience en plein air en famille ou 
avec des amis;  

2. Une dimension plus émotive liée à la contemplation ou l’observation de la nature; 
3. Une dimension physique caractérisée par la pratique d’activités physiques comme la 

randonnée, le ski de fond ou la raquette; 
4. Ou simplement pour des motifs d’évasion, c’est-à-dire changer la routine, se ressourcer. 

Ainsi, cette orientation vise, d’une part, à mettre en place les conditions nécessaires à 
l’entretien et au renouvellement des actifs du Parc.  D’autre part, elle vise à mieux posi-
tionner le Parc régional du Massif du Sud sur l’échiquier des Parc régionaux québécois et 
plus spécifiquement auprès des clientèles de plein air de la grande région métropolitaine 
de Québec.  Elle propose par ailleurs de renforcer le lien d’appartenance et la fréquenta-
tion du Parc par les clientèles locales (MRC de Bellechasse et des Etchemins) et régio-
nales (Chaudière-Appalaches).  Ultimement, le but est d’accroître la fréquentation au 
Massif du Sud par un rayonnement et une notoriété accrue.   

OBJECTIF 1 : Reconnaître un organisme gestionnaire du territoire. 

Stratégies privilégiées : 

 Reconnaître la CADMS comme l’organisme mandaté par les MRC pour l’exploitation du 
Parc dans le cadre des ententes conclues entre les MRC et les ministères concernés; 

 Maintenir la représentativité des MRC au sein de la CADMS pour assurer le suivi du pré-
sent PAG et le lien avec les municipalités; 

 Consolider la reconnaissance auprès des utilisateurs du Parc des rôles et responsabilités 
de la CADMS à titre d’organisme mandaté par les MRC pour exploiter le Parc. 
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OBJECTIF 2 : Gérer efficacement le territoire du Parc régional en visant l’accroissement 
des revenus d’opération pour supporter la pérennité des actifs et le déve-
loppement de l’offre récréative de plein air. 

Stratégies privilégiées : 

 Diversifier les sources de revenus pour augmenter l’autonomie financière du Parc régio-
nal; 

 Valider la possibilité que l’opérateur désigné, la CADMS, puisse modifier sa charte pour 
recueillir des dons et des commandites et ainsi émettre des reçus de bienfaisance pour 
déductions fiscales.  Le cas échéant, développer un programme de recherche de dons et 
commandites axé sur les priorités du Parc régional; 

 Coordonner et assurer l’engagement à long terme des partenaires du Parc régional et 
promouvoir les partenariats stratégiques; 

 Développer en partenariat une approche de gestion du milieu forestier en concordance 
avec le nouveau régime forestier et, notamment, permettre une participation plus di-
recte des collectivités régionales dans la gestion des forêts publiques du Massif du Sud en 
mettant de l’avant une approche concertée de forêt de proximité; 

 Négocier des ententes avec les utilisateurs des sentiers du Parc régional pour que leur 
utilisation soit équitable et qu’elle favorise leur pérennité; 

OBJECTIF 3 : Viser l’intégration des investissements privés dans le Parc régional en 
fonction des orientations du présent PAG. 

Stratégies privilégiées : 

 Susciter des occasions d’affaires en présentant le potentiel de développement d’activités 
récréatives et de plein air, de villégiature, d’hébergement, d’hôtellerie ou autres (ex. : 
auberge de montagne, spas santé, etc.), en conformité avec les orientations du PAG; 

OBJECTIF 4 :  Contrôler l’accès et l’utilisation du territoire pour faire appliquer la régle-
mentation en vigueur, comme le paiement du droit d’accès, et mieux con-
trôler la pratique d’activités diverses sur le territoire. 

Stratégies privilégiées : 

 Informer les différents utilisateurs du territoire de la réglementation en vigueur en diffu-
sant celle-ci; 

 Actualiser le plan de signalisation du Parc régional et en installant, aux principaux points 
d’accès au Parc régional, une signalisation d’accueil et d’information aux visiteurs (régle-
mentation et tarification).  Les secteurs visés sont, notamment: les Portes-de-l’Enfer, le 
Mont-Chocolat et le pôle Saint-Luc-de-Bellechasse et Saint-Magloire; 

 Instaurer un programme de surveillance territoriale pour repérer et documenter les 
activités illicites qui pourraient porter préjudices aux propriétaires privés ou détenteurs 
de droits;  
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OBJECTIF 5 : Assurer la pérennité des actifs et des immobilisations de plein air du 
Parc. 

Stratégies privilégiées : 

 Adopter et mettre en œuvre un programme de suivi des actifs du Parc pour diagnosti-
quer leur état et planifier les interventions nécessaires à court et moyen terme (entre-
tien) et à long terme (recapitalisation ou renouvellement); 

 Investir stratégiquement; 

 Faire appliquer la réglementation régionale en vigueur; 

OBJECTIF 6 : Faire connaître le Parc auprès des clientèles de proximité (MRC de Belle-
chasse, des Etchemins et Chaudière-Appalaches) pour consolider la voca-
tion d’équipement récréatif stratégique régional. 

Stratégies privilégiées : 

 Développer et mettre en œuvre un programme marketing susceptible d’améliorer le 
positionnement du  Parc dans l’offre touristique de la région de Chaudière-Appalaches; 

 Mettre à jour la signature graphique du Parc pour l’actualiser et contribuer à développer 
un sentiment d’appartenance.  La décliner sur différentes plateformes communication-
nelles; 

 Transférer l’expertise du Parc en s’impliquant sur des tables de travail, des comités (ex. 
comité du sentier GR de la Contrée en Montagne, CAL Bellechasse, Active-Toi) ou des 
événements pour faire rayonner le Parc (offre, expertise et possibilités) au-delà de ses 
limites géographiques et administratives; 

OBJECTIF 7 : Faire connaître le Parc auprès des clientèles de plein air. 

Stratégies privilégiées : 

 Développer et mettre en œuvre un programme marketing destiné à rejoindre les clien-
tèles de plein-air du Québec, en priorité; 

 Mettre à jour le site internet pour mieux communiquer l’offre de services auprès des 
clientèles cibles et présenter l’offre globale du Parc régional; 

 Utiliser les médias sociaux pour mieux communiquer avec la clientèle actuelle et poten-
tielle; 

 Mettre en œuvre un plan de signalisation touristique sur les grands axes routiers de la 
région de Chaudière-Appalaches pour mettre en évidence les grands espaces naturels ré-
gionaux : PRMS, Parc régional des Appalaches et Parc régional de Coleraine; 

 Initier de nouveaux forfaits avec différents partenaires de la région pour inciter des «non-
visiteurs» à venir vivre une expérience de découverte dans le Parc et dans la région;  

 Continuer à développer l’offre de services et à présenter des événements à caractère 
sportif (ex. course en sentier de type trail running ou XC) permettant de rejoindre de 
nouvelles clientèles à l’échelle provinciale; 
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OBJECTIF 8 : Comprendre les tendances du marché et proposer une offre de produits 
et services novateurs pour attirer de nouvelles clientèles. 

Stratégies privilégiées : 

 Consulter les études existantes et visiter d’autres parcs régionaux et attraits pour compa-
rer différents paramètres liées à l’expérience des visiteurs (offre de produits, stratégies, 
prix, initiatives, etc.); 

 Réaliser des études et des sondages pour documenter les besoins, les attentes et le 
niveau de satisfaction des clientèles actuelles (et potentielles); 

OBJECTIF 9 :  Développer le sentiment d’appartenance envers le Parc régional en susci-
tant sa fréquentation par différentes stratégies et partenariats. 

Stratégies privilégiées :  

 Maintenir une implication active du Parc sur les travaux de la Contrée en montagnes et 
assumer un leadership régional en matière de loisirs de plein air; 

 Renouveler le programme éducatif pour mieux répondre aux besoins des écoles (pri-
maires et secondaires) et positionner le Parc comme un incontournable éducatif ;  

 Aider au démarrage et au développement d’un club ou d’une association des «amis du 
Parc régional» pour élargir la base d’appuis, partager le mandat et aviser le c.a. de la 
CADMS sur le développement des activités de plein air dans le Parc; 

 Développer un programme de bénévolat du Parc comme moyen d’impliquer, de valoriser 
et de récompenser l’engagement de personnes envers le mandat du Parc; 

 Développer un volet culturel pour diversifier l’offre et l’intérêt du Parc auprès de nou-
velles clientèles régionales qui pourraient utiliser le Parc à d’autres fins que la pratiques 
d’activités récréatives de plein air; 

 Créer des évènements ponctuels récurrents (festivals, compétitions, etc.) pour attirer et 
regrouper les résidents de la région autour d’un thème (plein-air, culture, etc.);   



 

Plan d’aménagement et de gestion 

 Page 71 

 

8. CONCEPT D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 

Le concept d’aménagement et de développement est l’outil de représentation spatiale qui 
traduit la vision de développement présentée au chapitre précédent.  L’organisation ou la 
localisation spatiale des différents projets d’aménagement prend appui sur l’analyse de 
l’état de la situation du Parc, laquelle met en évidence les potentiels et les contraintes.  Le 
concept repose ainsi sur une connaissance approfondie du territoire et l’expertise de la 
CADMS en termes d’aménagement et d’exploitation d’activités récréatives de plein air. 

Dans ce PAG, les aménagements projetés sont présentés sous une forme conceptuelle 
puisque des démarches préliminaires doivent être réalisées avant d’en arriver à l’étape de 
réalisation.  Ces étapes de préfaisabilité pourraient se résumer comme suit : étude de po-
tentiel vs contraintes, cartographie préliminaire, validation terrain, repérage, permis et 
autorisations, réalisation des aménagements, émission des droits fonciers.   

De manière générale, le concept d’aménagement et de développement s’inscrit en continui-
té des aménagements déjà réalisés sur le territoire et s’articule donc autour de trois axes : 

1) Consolider les infrastructures existantes; 

2) Développer et exploiter les potentiels et les opportunités; 

3) Diversifier l’offre d’expériences récréatives de plein air. 

8.1 Consolider des infrastructures existantes 

Cet axe de développement propose de consolider les infrastructures existantes dans la 
perspective d’améliorer la qualité des expériences de visites dans le Parc en permettant la 
mise en valeur de différents éléments attractifs, comme les forêts anciennes, les cours 
d’eau, les panoramas, les éléments naturels d’intérêt (géologie), etc. 

À titre d’exemple, cette approche vise à consolider les réseaux de sentiers pour mettre en 
valeur de nouveaux secteurs27 du Parc et permettre de nouvelles possibilités d’expériences 
de randonnées en forêt sur une base annuelle.  La consolidation de ces sentiers permettrait 
d’offrir plus de circuits en boucles, de courte et de moyenne distance, ainsi que la possibilité 
d’améliorer l’offre de longue randonnée pédestre.  Il en va de même du réseau 
d’hébergements en augmentant la capacité d’accueil en fonction des besoins et des at-
tentes des clientèles cibles.   

D’autres équipements et infrastructures stratégiques devront être consolidés pour suppor-
ter ou permettre la réalisation d’activités sur le territoire.  C’est le cas notamment de la 
route d’accès au panorama, sur le versant Nord, qui mériterait d’être améliorée dans la 
perspective de rendre les déplacements véhiculaires plus sécuritaires et de permettre aux 

                                                      
 

27
 Secteur : grands ensembles d’aménagement et de développement du Parc segmentés en fonction de critères 

biogéographiques.  
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véhicules de classe 5 de traverser le Parc sans risques.  C’est le cas également du pôle28 
d’accueil qui devrait être repensé et réaménagé en prévision d’accroître la capacité et la 
qualité d’accueil des groupes organisés.  

8.2 Développer et exploiter les potentiels et les opportunités 

Le vaste territoire présente des possibilités intéressantes pour l’aménagement de nouveaux 
équipements et infrastructures dans les secteurs du Parc où des lacunes ont été relevées 
et/ou dans les autres secteurs qui présentent un potentiel significatif pour la pratique 
d’activités récréatives.   

Donnons en exemple la possibilité d’aménager un pôle de vulgarisation scientifique dédié à 
la thématique des énergies renouvelables et plus spécifiquement l’énergie éolienne et 
l’observation du ciel étoilé.  Un tel projet permettrait de canaliser le potentiel éolien à des 
fins récréotouristiques et d’interprétation, en accord avec le mandat éducatif du Parc.  Dans 
le même ordre d’idées, des secteurs du Parc présentent un potentiel réel pour y développer 
un nouveau site de camping de groupes, avec ou sans services. 

Dans la schématisation du concept, les pôles récréatifs marqués en bleu sur le plan concep-
tuel (Figure 1) représentent des points d’ancrage, des pôles de départ et/ou de transition 
lors des déplacements des utilisateurs à travers le Parc et les municipalités limitrophes.  Ces 
liens permettront ainsi une libre circulation des utilisateurs sur des distances variées, soit 
des randonnées de quelques heures à plusieurs journées. 

8.3 Diversifier l’offre d’expériences récréatives de plein air 

Le plan conceptuel présente les intentions de diversification de l’offre récréative sur le terri-
toire.  À ce titre, citons en exemple l’aménagement de circuits de ski hors-pistes sur des par-
cours balisés non-tracés mécaniquement, avec possibilité d’hébergement en refuge.  Ce 
nouveau créneau (produit) permet de mettre en valeur le vaste territoire du Parc et des 
secteurs moins fréquentés, comme tout le secteur Sud.  C’est également sous cette impul-
sion de diversification que le vélo de montagne sur des sentiers balisés (cross-country) pour-
rait se concrétiser et ainsi faciliter la découverte de ces secteurs du Parc par de nouvelles 
clientèles. 

8.4 Organisation du territoire 

L’organisation spatiale du territoire à des fins d’aménagement et de développement se dé-
cline en secteurs et en pôles d’intérêts.  

  

                                                      
 

28
 Pôle : sous-secteur du Parc où des équipements ou des infrastructures sont aménagés et considérés comme 

des « produits d’appels ». 
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Secteurs :  

1. Secteur Nord :  
- Secteur des Vallées : vallées du Milieu et du ruisseau Beaudoin; 
- Secteur du Village alpin et de la station de ski; 
- Secteur des Sommets; 

2. Secteur Sud :  
- Secteur Saint-Luc-de-Bellechasse (excluant les sommets); 
- Secteur Saint-Magloire; 

- Sous-secteur de la rivières des Mornes et route d’accès panoramas 
- Sous-secteur de la rivière à Bœuf 
- Sous-secteur de la rivière Etchemin 
- Sous-secteur de la rivière Blanche 

 
Pôles d’intérêts : 
 

1. Pôle de l’accueil et des Trois-Fourches; 
2. Pôle des Portes-de-l’Enfer; 
3. Pôle des Abris-sous-Roches (et Collines du nord) 
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Figure 1 : Plan conceptuel d’aménagement du Parc – vue d’ensemble 
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Figure 2  : Plan conceptuel d’aménagement - pôle d’accueil et des Trois-Fourches 

8.5 Aménagements projetés 

Les intentions d’aménagement et de développement se situent en grande partie dans le 
secteur Nord; dans la zone de récréation principale et sur certains lots privés de la CADMS.  
Comme évoqué précédemment, ces aménagements visent à renforcer le cadre d’expérience 
des visiteurs autour du pôle d’accueil / Trois-Fourches qui sert de point d’ancrage pour ac-
céder au territoire et relier les principaux secteurs et pôles d’intérêts, comme les vallées du 
ruisseau Beaudoin et du Milieu, le secteur des sommets, les pôles des Abris-sous-Roches et 
des Portes-de-l’Enfer.   

Certains pôles secondaires pourront être développés ultérieurement lorsque l’assise du dé-
veloppement aura été bien implantée et que l’organisation en ressentira le besoin.  Les pro-
jets d’aménagement prévus dans ces pôles secondaires (à l’extérieur de la zone de récréa-
tion principale) devront également s’arrimer à la planification municipale de chaque muni-
cipalité.  C’est le cas, par exemple, à St-Luc où l’accueil des visiteurs et l’accès au territoire 
devra faire l’objet d’une réflexion approfondie et concertée, en corrélation avec l’évolution 
du projet de centre d’interprétation et de vulgarisation scientifique (observatoire).  
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Enfin, les propositions d’aménagement contenues dans ce PAG  s’arrimeront avec les autres 
activités prévues sur le territoire, dans le respect des modalités d’aménagement forestier 
convenues avec le MRN et en fonction des zones de contraintes connues. 

8.5.1 Secteur Nord 

Vallées du Milieu et du ruisseau Beaudoin 

La Vallée du Milieu est l’épine dorsale du Parc.  L’ambiance générale qui s’en dégage en 
est une d’exploration, de contemplation et d’appropriation du Parc. Elle est au cœur de 
l’expérience récréative. C’est l’axe principal des aménagements actuels et projetés 
puisqu’elle permet de relier le pôle d’accueil au secteur des sommets.   

La Vallée du ruisseau Beaudoin, quant à elle, est propice à la consolidation et au déve-
loppement des réseaux de sentiers pour la randonnée pédestre, la raquette ou le ski 
nordique.  Cette vallée, comme sa précédente, est caractérisée par une expérience médi-
tative, de relaxation et d’intimité.  C’est également dans ces vallées que pourront se dé-
ployer les nouvelles aires d’hébergement et de camping.   

Les terrains de la CADMS situés à proximité des Trois-Fourches et du pôle des Abris-sous-
Roches présentent des potentiels d’aménagement récréotouristiques.  Un camping mo-
torisé (avec services) fera l’objet d’une étude de faisabilité en vue de compléter l’offre de 
services d’hébergement dans le Parc.   

Par ailleurs, le Parc a toujours à l’esprit que le développement d’infrastructures touris-
tiques ne doit pas se faire au détriment d’écosystèmes fragiles (zones de contraintes) 
comme le secteur des sommets occupé par une forêt de vieux résineux, très sensible aux 
feux de forêts car dépourvu de point d’eau.  Le concept d’aménagement tient compte de 
cette dimension et se traduit par des mesures et des actions appropriées. 

8.5.2 Secteur Sud 

Saint-Luc-de-Bellechasse 

Le secteur Sud du Parc se démarque par son caractère plutôt sauvage favorable à la pra-
tique des activités sportives motorisées, comme le quad et la motoneige.  Il n’en de-
meure pas moins que ce vaste territoire est idéal pour l’implantation d’un vaste projet 
d’interprétation des énergies renouvelables (éoliennes et autres), jumelé à un observa-
toire du ciel étoilé.  Ce projet intégré viendrait ainsi développer le mandat éducatif du 
Parc et susciter l’investissement privé/public autour d’un nouveau pôle touristique et 
scientifique.  Il fait présentement l’objet d’une étude de préfaisabilité.  

Corolairement à ce projet, un deuxième pôle d’accueil serait localisé au Sud du Parc, à 
l’entrée de la route d’accès au panorama. Ce poste d’accueil permettrait de contrôler les 
accès et d’offrir des services, d’information et de perception aux usagers provenant du 
Sud (Etchemins et de la Beauce).  Celui-ci aura pour effet de mieux intégrer la partie Sud 
du Parc à sa partie Nord et de d’encourager le transit nord-sud dans le Parc. 
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Saint-Magloire 

Le développement du réseau de sentiers existants fait aussi partie du plan concept de 
développement, principalement dans le but de diversifier l’offre d’activités dites exten-
sives (randonnée, ski nordique, etc.).  Les infrastructures suivantes y sont prévues : 

 Un sentier pédestre de moyenne randonnée (environ 13 km) reliant le secteur des Som-
mets à la municipalité de Saint-Magloire, en mettant en valeur le sous-secteur de la ri-
vière Etchemin; 

 Un sentier pédestre d’environ 3 km permettant de joindre la Vallée du Milieu au Mont 
Saint-Magloire en évitant plusieurs kilomètres du sentier multifonctionnel H;  

 Un sentier pédestre d’environ 3 km permettant de joindre le mont Saint-Magloire à la 
Vallée du ruisseau Beaudoin permettant de compléter des boucles stratégiques et de di-
versifier,  à peu de frais, l’offre pour la longue et la moyenne randonnée.  

Une solution de rechange devra aussi être recherchée pour remplacer le pôle d’accueil 
du tourisme motorisé, à St-Magloire, suite à la mise en vente du Relais 4 Saisons.  Ce pôle 
secondaire serait situé à Saint-Luc-de-Bellechasse ou à Saint-Magloire et pourrait être 
combiné au poste d’accueil prévu dans le secteur Sud afin d’optimiser l’utilisation du ter-
ritoire au profit des utilisateurs et donner accès aux réseaux de sentiers VHR du Parc.  

La centralisation des services aux membres et autres adeptes de sports motorisés autour 
d’un « point de ravitaillement » permettrait le développement de circuits d’excursions et 
de forfaits (tourisme d’aventure) mettant en valeur la partie Sud du territoire tout en mi-
nimisant les incompatibilités avec les autres activités d’écotourisme (ski de fond, ran-
donnée pédestre et équestre, vélo, etc.).   

Notons finalement que ce vaste territoire est intéressant pour le développement 
d’activités d’écotourisme comme la pêche sportive ou l’observation de la faune.  Les 
sous-secteurs favorables à des telles activités sont la rivière des Mornes (terrains privés), 
la rivière à Bœuf, la rivière Etchemin et la rivière Blanche. 
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9. AFFECTATIONS DU TERRITOIRE 

L’identification des affectations du territoire a pour objectif d’établir les vocations priori-
taires attribuées aux différents secteurs du Parc en fonction des grandes orientations 
d’aménagement et de développement prévues au PAG.  Le plan d’affectations qui en dé-
coule est un outil de gestion, comportant une portée légale, qui sert à encadrer 
l’utilisation du territoire en fonction des usages permis.  C’est une responsabilité des MRC 
et il est enchâssé dans leur schéma d’aménagement respectif.   

Les affectations établies dans le Plan confirment que les utilisations actuelles du territoire 
public sont maintenues ou modulées pour permettre son utilisation en conformité avec le 
concept d’aménagement et de développement.  La grille de compatibilité des usages pré-
sente donc les activités et usages permis pour chaque affectation29 suivant une segmenta-
tion en trois grandes catégories d’affectations :  

1) Ressource 

2) Récréation 

3) Conservation 

Ultimement, ces affectations se traduisent par un zonage municipal et une réglementation 
d’urbanisme applicable par chacune des  municipalités concernées. 

 

9.1 Catégorie « Ressource » 

9.1.1 Affectation Ressource 

Cette affectation regroupe toutes les superficies dont l’usage dominant demeure 
l’exploitation et l’aménagement des ressources forestières.  En complément de cet 
usage, l’affectation permet l’exploitation d’autres ressources ainsi que les usages de ré-
création extensive, comme les activités de prélèvement faunique.   

Les modalités régissant l’exploitation forestière sont celles édictées par le MRN dans le 
« Règlement sur les normes d’intervention en forêt publique (RNI) ».  Les industriels 
bénéficiaires de garanties d’approvisionnement sont assujettis à ces modalités.  Les 
principes sous-tendus par la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier  et 
conséquemment par le RNI, préconisent l’aménagement écosystémique en conformité 
des nouveaux PAFIO élaborés par le MRN en concertation avec la Table régionale de 
gestion intégrée des ressources et du territoire de la CRÉ (Table GIRT).  D’autres moda-
lités spécifiques pourraient compléter ces modalités générales dans le but de mieux 
harmoniser les interventions forestières avec les activités récréatives de plein air. 

                                                      
 

29
 Référence : tableau 1. 
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Cette affectation regroupe aussi toutes les superficies forestières productives incluant 
celles en régénération et les plantations formant un bloc contigu exclusivement sur 
terres publiques dans la partie Sud et Ouest du territoire, principalement dans les mu-
nicipalités de Saint-Magloire et de Saint-Luc-de-Bellechasse.  Des travaux de recherche 
et des projets expérimentaux peuvent aussi avoir lieu dans l’affectation Ressource.  

Les éoliennes à vocation commerciale ont été érigées en 2012.  Bien que cet usage soit 
permis dans cette affectation, il a fallu l’adoption d’un décret gouvernemental pour 
autoriser leur implantation, sous les conditions imposées par les règlements de con-
trôle intérimaires (RCI) des MRC et le PIIA de la municipalité de Saint-Luc-de-
Bellechasse.   

9.2 Catégorie « Récréation » 

Comme son nom l’indique, cette affectation stratégique en raison de la vocation dominante 
du Parc régional est essentiellement constituée des secteurs où les activités touristiques et 
de récréation sont prédominantes.  Elle est également composée d’une riche biodiversité, 
d’écosystèmes exceptionnels et d’espèces rares qui sont pris en compte dans les plans 
d'aménagement forestier intégré tactique (PAFIT) et les plans d'aménagement forestier in-
tégré opérationnel (PAFIO) préparés par le Ministère.  Les affectations Récréation se décli-
nent comme suit : 

 Récréation intensive (Ri)  

 Récréation et protection des milieux naturels (Rp)  

 Récréation extensive et Forêt (Re)  

 Protection des cours d’eau (Pce) 

 Villégiature (Vi) 

9.2.1 Affectation Récréation intensive (Ri) 

L’affectation « Récréation intensive (Ri) » a pour usage dominant la pratique d’activités 
récréatives de plein air se pratiquant dans un espace circonscrit où on retrouve des équi-
pements permanents tels qu’une station de ski alpin, un centre équestre et des usages 
récréatifs et touristiques.  

À cette liste, il faudrait ajouter les activités d’aménagement et d’exploitation forestière 
sous certaines modalités d’aménagement.  Les activités de tourisme d’aventure motorisé 
(quad ou motoneige) sont également permises en fonction de la réglementation en vi-
gueur (municipale et MRC). 

9.2.2 Affectation Récréation et protection des milieux naturels (Rp)  

L’affectation « Récréation et protection des milieux naturels (Rp) » regroupe une grande 
partie de la zone de récréation principale (partie Nord du Parc) : la Vallée du Milieu et 
celle du ruisseau Beaudoin, la Crête du Mont du Midi, la Crête des Grives et le sommet 
du Mont-Saint-Magloire.  Elle encercle la réserve écologique Claude-Melançon et inclut le 
pôle des Portes-de-l’Enfer.   
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Elle a pour usage dominant les activités récréatives extensives.  On notera que des activi-
tés d’aménagement et d’exploitation forestière sont possibles, sous le respect de cer-
taines modalités convenues avec le MRN.  Des activités de chasse et de piégeage sont to-
lérées dans cette affectation.  Des activités récréatives ou sportives motorisées (quad, 
motoneige ou autres) sont aussi permises dans les dans les sentiers balisés à cette fin, se-
lon la réglementation en vigueur (bail, droit de passage, ententes). 

Étant donné la grande vulnérabilité au feu de la forêt résineuse des sommets et l’absence 
d’eau dans ce secteur, le développement de nouvelles infrastructures d’hébergement 
(chalet, refuge, tente yourte) ne sera pas permis dans le secteur des sommets situé à plus 
de 800 mètres d’altitude, à l’exception de projets spécifiques (observatoire) et documen-
tés. 

9.2.3 Affectation Récréation extensive et Forêt (Re) 

Les usages dominants de l’affectation « Récréation extensive et Forêt (Re) » sont les acti-
vités récréatives extensives de même que l’aménagement et l’exploitation forestière. La 
récolte forestière devra y être modulée pour assurer le maintien des peuplements de 
feuillus tolérants et mélangés avec feuillus tolérants, la préservation des paysages, la pro-
tection des corridors le long des cours d’eau et la régénération du couvert forestier.  No-
tons que les cette affectation couvre uniquement des propriétés privées sises à l’intérieur 
des limites du Parc. 

9.2.4 Affectation Protection des cours d’eau (Pce)  

L’affectation « Protection des cours d’eau (Pce) » correspond à des corridors nominaux 
de 200 mètres, le long des principaux cours d’eau principalement situés sur les terres pu-
bliques (quelques portions sur des terres privées).  Des modalités d’aménagement parti-
culières, en concertation avec le MRN et les propriétaires privés impliqués, sont appli-
quées de façon à maintenir dans le temps et dans l’espace les habitats fauniques et un 
environnement forestier apte à accueillir des activités extensives (ex. sentiers).  Les opé-
rations de récolte de bois sont modulées en fonction des modalités d’aménagement fo-
restier convenues avec le MRN. 

9.2.5 Affectation Villégiature (vi) 

L’affectation « Villégiature » couvre essentiellement les secteurs Nord du Parc corres-
pondant aux terres privées dans les municipalités de Buckland et de Saint-Philémon (sec-
teur d’hébergement de villégiature).  Les usages permis sont la villégiature intensive, des 
habitations, des services d’hébergement ou la restauration et des infrastructures d’utilité 
publique nécessaires à ces usages (égout, eau potable).  Aucune exploitation forestière, 
ni aucune activité de tourisme d’aventure avec quad n’est autorisée dans cette zone.  
Cependant, les utilisateurs de quad ont accès aux unités d’hébergement offertes dans 
cette affectation.  Les activités de récréation extensive de plein air telles que la randon-
née pédestre, le vélo, la randonnée équestre peuvent néanmoins s’y dérouler.  
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9.3 Catégorie « Conservation »  

9.3.1 Affectation Conservation (EFE) (RB) 

Deux secteurs du Parc sont constitués d’écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE de 
type « forêts anciennes »).  Un premier est situé dans la Vallée du Ruisseau Beaudoin et 
le second dans la Vallée du Milieu.  Ces forêts sont protégées légalement contre toute ac-
tivité susceptible d’en modifier les caractéristiques et l’intégrité écologique.  Spécifions, à 
cet égard, que le niveau de protection est plus sévère dans un EFE que dans un refuge 
biologique (RB). 

Un refuge biologique (RB) visant à protéger un autre secteur de forêt ancienne forme 
une troisième aire de conservation.  Il est situé au Sud de la Vallée du milieu et jouxte 
l’écosystème forestier exceptionnel (EFE) de la Vallée du Milieu ainsi que la réserve éco-
logique Claude-Melançon. 

Ces types de territoires protégés font l’objet d’une affectation Conservation à l’intérieur 
desquels les usages sont balisés par le cadre législatif en vigueur.  Il est à noter que la ré-
serve écologique Claude-Melançon, bien qu’elle ne fasse pas partie du Parc ni de 
l’affectation comme telle, contribue significativement aux efforts de conservation de la 
nature tout en assurant la protection de la biodiversité. 

En outre, la désignation éventuelle d’une aire protégée (zone d’étude du Massif du Sud), 
et le régime d’activités dans les réserves de biodiversité qui en découlerait, conditionne-
rait des ajustements au plan d’affectations du territoire dans le but d’harmoniser les 
usages permis avec les objectifs de conservation poursuivis dans cette dernière. 
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Carte 8 : Plan d’affectation du territoire 
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9.4  La grille de compatibilité des usages 

La grille de compatibilité des usages présente les principales activités permises dans cha-
cune des affectations.  Les usages marqués d’un «  » sont autorisés tandis que les notes de 
bas de page réfèrent à des conditions particulières qui sont connues ou qui restent à préci-
ser par le gestionnaire du Parc (MRC).   

Par ailleurs, l’adoption du plan d’affectation et la grille attenante impliquent nécessaire-
ment une harmonisation des règlements de zonage des municipalités concernées et le res-
pect des procédures prévues à cet effet par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme du 
Québec (LAU). 

 



 

Plan d’aménagement et de gestion 

 Page 84 

 

Tableau 2 : Grille de compatibilité des usages  

Affectations Ressource 
(Res) 

Récréation 
intensive 

(Ri)  

Récréation -
protection des 

milieux naturels 
(Rp) 

Récréation ex-
tensive et Forêt 

(forêt privée) 
(Re) 

Protection des cours 
d’eau 

(corridors riverains) 
(Pce) 

Villégiature 
(Vi) 

Conservation  
(EFE et RB) 

Classification des usages        

Aménagement et exploita-
tion forestière30 

             

Acériculture, sucrerie            

Activité récréation intensive         

Activité récréation extensive               

Activités récréatives motori-
sées31 

            

Utilité publique              

Institutionnel             

Habitations          

Résidence secondaire et ser-
vices d’hébergement 

         

Éolienne commerciale         

                                                      
 

30
 Selon les modalités d’aménagement forestier (ententes) convenues avec le MRN. 

31
 Sur les sentiers fédérés et selon la réglementation régionale et municipale en vigueur. 
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10. PROPOSITION D’ÉCHÉANCIER (PHASAGE) 

L’échéancier ci-dessous reprend chacune des orientations du PAG présentées au chapitre 7 et propose les actions préconisées pour favori-
ser leur mise en œuvre. 

10.1 Orientation 1: Confirmer la gestion intégrée des ressources avec une vocation récréotouristique dominante afin d’établir des 
affectations du territoire favorisant le meilleur potentiel 

Objectif 1: Développer et mettre en œuvre des stratégies visant une meilleure harmonisation des usages du territoire et des ressources. 

  Stratégies privilégiées Secteur Actions Partenaires ou Année 
    d'activité   intervenants 2013 2014 2015 2016 2017 

1 

Documenter les con-
traintes et les conflits 
actuels ou potentiels 
avec les entreprises et 
organismes privés ou 
publics qui offrent ou 
souhaitent opérer des 
activités de nature 
commerciale ou 
d’exploitation des res-
sources sur le territoire 
du Parc.  Développer 
une approche concertée 
d’utilisation du terri-
toire 

Zone de récréation princi-
pale, zone de récréation ex-
tensive 

Mettre à jour les droits 
fonciers  

MRN 

X         

  Appliquer la réglementa-
tion  

MRC 
X X X X X 
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2 

Documenter les con-
traintes et les conflits 
actuels ou potentiels 
entre les activités de 
prélèvement faunique 
(chasse sportive) et les 
autres activités récréa-
tives extensives sur le 
territoire, comme la 
randonnée pédestre ou 
le vélo de montagne  

Général (tout le Parc) et plus 
spécifiquement le pôle des 
Portes-de-l'Enfer, les sec-
teurs des Sommets (à proxi-
mité du sentier des Géants) 
et secteurs Sud 

Recueillir les données dis-
ponibles, consulter les 
chasseurs et les orga-
nismes concernés pour 
développer une approche 
de gestion intégrée 

Fédération des Chas-
seurs et pêcheurs, 
Tourisme Chaudière-
Appalaches, FORAP, 
chasseurs, MRC (2) 

X X X     

3 

Développer une ap-
proche concertée 
d’utilisation du terri-
toire avec la Fédération 
québécoise des chas-
seurs et pêcheurs du 
Québec, région de 
Chaudière-Appalaches, 
dans le but de sécuriser 
la pratique des activités 
dans les secteurs à 
risques 

Général (tout le Parc) Développer une approche 
de gestion concertée, amé-
liorer la signalisation et les 
communications, identifier 
un interlocuteur qui repré-
senterait l'ensemble des 
chasseurs sur le territoire 
(association)  

Fédération des Chas-
seurs et pêcheurs, 
Tourisme Chaudière-
Appalaches, FORAP, 
chasseurs, MRCs 

    X X X 

4 

Développer une ap-
proche similaire avec les 
clubs de quad en vue de 
permettre la pratique 
sécuritaire du quad sur 
un circuit balisé et en-
tretenu 

Général (tout le Parc) et plus 
spécifiquement dans les sec-
teurs des Sommets (sentiers 
G et H) 

Réviser périodiquement 
l'entente de services con-
clue avec le Club de Quad 
Massif du Sud aux Fron-
tières  

Clubs de QUAD, MRCs, 
municipalités, Fédéra-
tion québécoise des 
clubs quads  

X X       
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10.2 Orientation 2 : Développer la vocation récréotouristique du Parc 

Objectif 1: Développer de nouveaux produits récréatifs de plein-air qui se démarquent, dans un milieu naturel aménagé et attractif. 

  Stratégies privilégiées Secteur Actions Partenaires ou Année 

    d'activité   intervenants 2013 2014 2015 2016 2017 

5 

Développer le « produit » vélo 
de montagne en étendant le 
réseau sur le territoire du Parc 
en fonction des potentiels exis-
tants (chemins forestiers, sen-
tiers multifonctionnels) et des 
créneaux à mettre de l’avant 
pour attirer la clientèle cible 
(portion du réseau en single 
track);  

Secteur des Vallées, Secteur 
Saint-Luc-de-Bellechasse et 
Saint-Magloire 

Étude de potentiel, caracté-
risation, étude de marché 

PRMS, Vélo 
Québec 

  X 
(étude) 

X X   

6 

Consolider le «produit» raquette 
et aménager de nouveaux cir-
cuits en boucles de différents 
niveaux de difficulté; 

Secteur des Vallées Étude de potentiel, carto-
graphie préliminaire, valida-
tion terrain, repérage, per-
mis et autorisations, amé-
nagement, signalisation, 
mise en marché 

PRMS   X X     
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7 

Exploiter de nouveaux secteurs 
du Parc propices à la pratique 
d’activités de montagne (ski de 
randonnée, raquette, forma-
tions en territoire d’avalanche, 
etc.); 

tout parc et secteurs Saint-
Luc-de-Bellechasse et Saint-
Magloire 

Étude de potentiel, carto-
graphie préliminaire, valida-
tion terrain, repérage, per-
mis et autorisations, amé-
nagement, signalisation, 
mise à jour du plan de sécu-
rité, mise en marché 

PRMS   X X X X 

8 

Développer de nouveaux pro-
duits d’aventure de plein air en 
fonction des opportunités 
d’affaires ou partenariats pos-
sibles: circuits balisés mais non-
tracés de ski hors-piste, de ski 
hok, sentiers partagés permet-
tant la marche nordique, trai-
neau à chien, trottinette des 
neiges, etc.; 

Tout Parc et plus spécifi-
quement secteurs des Val-
lées, Portes-de-l'Enfer 

Étude de potentiel, carto-
graphie préliminaire, valida-
tion terrain, repérage, per-
mis et autorisations, amé-
nagement, signalisation, 
mise à jour du plan de sécu-
rité, mise en marché 

PRMS, entre-
prise d'aven-
ture et spéciali-
sées (forma-
tion) 

X X X X X 

9 

Réaliser une étude de faisabilité 
(plan d’affaires) pour valider la 
possibilité d’aménager un site 
de camping avec services pour 
saisonniers ou semi-saisonniers; 

Secteur des Vallées Réaliser une étude de pré-
faisabilité, étude de marché 
et plan d'affaires 

PRMS, entre-
prise privée 

  X X     
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10 

Améliorer le «produit» camping 
rustique pour mieux répondre 
aux attentes des campeurs et 
accroître la fréquentation et les 
revenus en période estivale (par 
exemple : aménager un bloc 
sanitaire, un abri pour les repas 
extérieurs, de nouveaux empla-
cements accessibles aux voi-
tures); 

Secteur Portes-de-l'Enfer, 
Trois-Fourches 

Documenter et évaluer les 
besoins à partir d'enquêtes 
et sondages réalisés auprès 
des clientèles actuelles et 
potentielles. Demandes de 
permis.  Réalisation 

  X X X X X 

11 

Identifier de nouveaux empla-
cements pour implanter des 
hébergements alternatifs, indi-
viduels ou groupés (refuges, 
yourtes, etc.), pour accroitre la 
capacité d’accueil, répondre à la 
demande et supporter le déve-
loppement de réseaux (circuits) 
de longue randonnée en arrière-
pays;  

Secteurs : des Vallées, 
Sommets, pôles des Trois-
Fourches et Portes-de-
l'Enfer 

Enquêtes et validation des 
besoins, étude de potentiel, 
cartographie préliminaire, 
validation terrain, repérage, 
permis et autorisations, 
aménagement, signalisa-
tion, mise à jour du plan de 
sécurité, mise en marché 

CADMS   X X X   
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12 

Collaborer avec la municipalité 
de Saint-Luc-de-Bellechasse et 
les autres partenaires régionaux 
(CLD Des Etchemins, MRC Des 
Etchemins) à la réalisation d’un 
centre d’interprétation de 
l’énergie éolienne dans le Parc 
régional ou ailleurs, afin de cata-
lyser positivement le potentiel 
interprétatif du projet dans le 
Parc régional; 

Secteur des Sommets ou 
territoire de Saint-Luc-de-
Bellechasse 

Étude de faisabilité Municipalité 
Saint-Luc-de-
Bellechasse, 
EDF, CLD Et-
chemins, MRC 
Etchemins, H.Q. 

X X       

13 

Réaliser une étude de faisabilité 
dans la perspective d’implanter 
un observatoire astronomique à 
vocation touristique et indus-
trielle (vitrine technologique); 

Secteur des Sommets Étude de préfaisabilité, 
étude-concept, plan d'af-
faires esquisses 

Entreprise pri-
vée, Municipali-
té Saint-Luc-de-
Bellechasse, 
CLD Etchemins, 
MRC Etchemins 

X X       
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14 

Développer de nouveaux forfaits 
avec l’entreprise privée ou 
d’autres types d’organisations 
pour accroître l’intérêt envers le 
Parc et motiver le déplacement 
en toute saison; 

Général   Entreprise pri-
vée, produc-
teurs d'aven-
ture, OBNL 

x x x x x 

15 

Accroître la capacité d’accueil 
des groupes organisés en amé-
nageant de nouveaux équipe-
ments / infrastructures (ex. 
abris, aires d’animation exté-
rieure, etc.); 

Secteur des Vallées (accueil 
et Trois-Fourches), Portes-
de-l'Enfer 

Aménagement d'abri près 
de l'aire d'accueil princi-
pale, aménagement paysa-
ger 

PRMS   X X X X 

16 

Adopter une charte de qualité 
basée sur les meilleures pra-
tiques de l’industrie (AEQ) en 
partenariat avec les municipali-
tés et les intervenants du terri-
toire; 

Général   Aventure Éco-
tourisme Qué-
bec (AEQ), par-
tenaires d'af-
faires 

X X X     

17 

Mettre à jour le plan de sécurité 
du Parc et le communiquer aux 
différentes instances : Sureté du 
Québec, municipalités, services 
incendies.  

Général Développer et mettre à jour 
la réglementation du Parc 

Sûreté du Qué-
bec, utilisateurs 
du Parc (entre-
prise privée et 
clubs), MRC, 
municipalités, 
EDF, autres 

X X       
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Objectif 2: Favoriser le contact des jeunes âgés de 12 à 17 ans avec la nature pour leur bien-être physique et psychologique. 

18 

S’informer des besoins et des 
attentes des jeunes en matière 
de plein air; 

Général Veille stratégique, enquêtes 
auprès du milieu scolaire, 
réseautage, implication sur 
tables de concertation 

Comité d'Ac-
tions Local de 
Bellechasse 
(CAL), Active-
Toi / Québec en 
Forme, Minis-
tère de l'Éduca-
tion, du Loisir 
et du Sport, 
Conseil québé-
cois du loisir 

X X X X X 

19 

Sensibiliser les milieux scolaires, 
municipal et associatif sur les 
possibilités récréatives de plein 
air destinées aux adolescents; 

Général Repenser l'offre de services 
des produits en fonction 
des groupes d'âges et des 
besoins exprimés (ex. cir-
cuits d'hébertismes), adap-
ter l'offre actuelle et la bo-
nifier, promotion plus ci-
blée 

Commissions 
scolaires, 
écoles, munici-
palités et asso-
ciations (ex. 
terrains de 
jeux, loisirs 
municipaux, 
etc.) 

X X X X X 
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20 

Supporter la mise en place de 
clubs de plein air dans les écoles 
secondaires de la région de Bel-
lechasse et Des Etchemins; 

Général Repenser l'offre de services 
des produits en fonction 
des groupes d'âges et des 
besoins exprimés, adapter 
l'offre actuelle et la boni-
fier, promotion plus ciblée, 
réseautage et implication 
sur tables de concertation 

Active-Toi / 
Québec en 
Forme, Com-
missions sco-
laires, écoles, 
CLSC, CLD 

X X X X X 

21 

Proposer des activités parasco-
laires ainsi que des événements 
sportifs favorisant la mise en 
contact avec la nature et 
l’aspect social des activités de 
loisirs en plein air; 

Général Repenser l'offre de services 
des produits en fonction 
des groupes d'âges et des 
besoins exprimés, adapter 
l'offre actuelle et la boni-
fier, promotion plus ciblée, 
réseautage et implication 
sur tables de concertation 

Active-Toi / 
Québec en 
Forme, Com-
missions sco-
laires, écoles, 
CLSC, CLD 

X X X X X 

22 

Poursuivre les collaborations 
avec les organismes de la région 
pour développer une program-
mation d’activités de plein air 
sur mesure (écoles, terrains de 
jeux unifiés, loisirs Bellechasse, 
etc.); 

Général Présence sur les tables de 
concertation (ex. cellule 
Plein air Bellechasse), pré-
sentation des opportunités, 
prise en compte des be-
soins et attentes (ex. cardio 
poussette) 

Comité d'Ac-
tions Local de 
Bellechasse 
(CAL), Active-
Toi / Québec en 
Forme, Loisirs 
Bellechasse-Sud 

X X X X X 
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23 

Accroître l’implication du Parc 
sur les tables de concertation 
(ex.: Active-Toi de Québec en 
Forme) pour maximiser les occa-
sions de réseautage et identifier 
les opportunités de développe-
ment;  

Général Présence accrue et lea-
dership stratégique 

  X X X X X 

Objectif 3: Faire connaitre et apprécier la nature aux visiteurs en présentant les milieux naturels comme des environnements fragiles. 

24 

Maintenir et développer le 
mandat éducatif du Parc en dé-
clinant ses programmes 
d’interprétation auprès des 
clientèles scolaires de niveau 
primaire et secondaire (en prio-
rité); 

Général, Secteur des som-
mets 

Actualiser les programmes 
interprétatifs en fonction 
des corpus d'enseignement 
du MELS, mener des en-
quêtes auprès des écoles et 
professeurs pour valider les 
besoins et attentes, forma-
tion du personnel, promo-
tion ciblée 

  X X       

25 

Initier et développer de nou-
veaux programmes 
d’interprétation et de mise en 
valeur du milieu forestier, per-
sonnalisés et non-personnalisés, 
à l’intention des visiteurs auto-
nomes et des groupes organisés; 

Secteur des Vallées Décliner les programmes 
d'interprétation de niveau 
scolaire pour les publics 
«individuels», promotion 
ciblée; Choix thématiques, 
recherche et documenta-
tion, rédaction, réalisation, 
promotion 

  X X       
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26 

Organiser et encourager les 
corvées de nettoyage des sen-
tiers, d’entretien et de planta-
tion dans la perspective de sen-
sibiliser le public et les groupes-
cibles à la fragilité de 
l’environnement et à 
l’importance de la protection 
des milieux naturels afin d’en 
permettre la mise en valeur des 
milieux naturels; 

Secteur Accueil, des Val-
lées, Trois-Fourches 

Accentuer les initiatives 
permettant d'impliquer le 
public et les groupes de 
jeunes (scolaire, camps, 
etc.), susciter les occasions 
de mobiliser le public au-
tour d'actions ciblées de 
protection ou de mise en 
valeur de l'environnement; 
Cibler les secteurs à restau-
rer, organiser les corvées 
(achat de matériel, logis-
tique, etc.), évaluer. 

Jour de la 
Terre, Fédéra-
tion québécoise 
de la Marche 
(Journée natio-
nale des sen-
tiers), écoles et 
commissions 
scolaires, Comi-
té d'Action 
local de Belle-
chasse, etc.  

X X X X X 

27 

Mieux diffuser le contenu thé-
matique sur les espèces 
d’intérêt, menacées ou vulné-
rables pour sensibiliser le public 
à l’importance de la gestion 
multiressource et le dévelop-
pement durable 

Général Documenter un / des pro-
grammes d'interprétation 
en identifiant les théma-
tiques; recherche et la ré-
daction des contenus; éla-
boration des programmes 
de diffusion non-
personnalisée, communica-
tion in situ, web ou en 
classe; Différents médiums: 
mise à jour du site web 
(rubrique environnement), 
bulletin aux abonnées, in-
terprétation. 

  X X X X X 
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28 

Permettre au public de voir, 
d’apprécier et de comprendre 
les vestiges de l’exploitation 
forestière dans le Parc (drave) 
en renouvelant le programme 
d’interprétation non-
personnalisé; 

Secteur des Vallées (Vallée 
du Milieu) 

Décliner le nouveau pro-
gramme d'interprétation en 
diffusion in situ, installation 
de panneaux d'interpréta-
tion, diffusion sur site web; 
Recherche, rédaction, réali-
sation et mise en place de 
fiches signalétiques et pan-
neaux d'interprétation sur 
le parcours thématique. 

  X X X X X 

29 

Mettre en valeur les points forts 
du Parc et les thématiques 
d’intérêt auprès des différentes 
clientèles, in situ ou en diffusion 
externe 

Général               

Objectif 4: Maintenir, consolider et développer les produits récréatifs de plein-air existants en suscitant sa fréquentation par différentes stratégies 
et partenariats. 

30 

Randonnée pédestre : circuits de 
courte et longue randonnée 

Général Étude de potentiel, carto-
graphie préliminaire, valida-
tion terrain, repérage, per-
mis et autorisations, amé-
nagement, signalisation, 
mise à jour du plan de sécu-
rité, mise en marché 

    X X X X 

31 Réseau de vélo de montagne   IDEM     x x x x 
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32 
Réseau de ski de fond   IDEM: consolidation et dé-

veloppement 
    x x x x 

33 Réseau de raquette   IDEM     x x x x 

34 

Piste d’hébertisme   Développer des circuits vs 
niveau de difficulté; déve-
lopper un feuillet promo-
tionnel et faire la mise en 
marché ciblée : familles / 
marché de proximité 

            

35 

Site ponctuel (village médiéval) Site ponctuel Évaluer les équipements à 
risque et ceux qui nécessi-
tent des améliorations, 
réparations ou de la recap.;  

En partenariat 
avec entreprise 
privée ou OBNL 

X X X     

36 

Tour d’escalade Secteur Accueil (Trois-
Fourches) 

Étudier la possibilité de la 
démanteler et de la conver-
tir en boulder 

     X       

37 

Produits géocaching/orientation 
en forêt 

Général Développer de nouveaux 
parcours, promotion 

Association 
Géocaching 
Québec 

   X  X     

38 

Ski alpin Secteur station de ski alpin   Entreprise pri-
vée / Station 
touristique 
Massif du Sud 

          

39 
Randonnée guidée équestre  Général et terrains CADMS   Entreprise pri-

vée / Ranch 
Massif du Sud 
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10.3 Orientation 3: Maintenir un milieu naturel de qualité dans l’optique d’un développement récréotouristique optimal  

Objectif 1: Évaluer l’opportunité d’intégrer au Parc une aire protégée qui contribuerait à maintenir et améliorer les expériences récréatives en plein 
air. 

  
Stratégies privilégiées 
  

Secteur Actions Partenaires ou  Année 

d'activité   Intervenants 2013 2014 2015 2016 2017 

40 

Collaborer avec les or-
ganismes régionaux 
(MRC, CRÉ de Chau-
dière-Appalaches, CRE-
CA et autres) à la défini-
tion d’un projet d’aire 
protégée qui sera har-
monisé avec la vocation 
dominante du parc, 
dans le respect des 
droits consentis; 

Général Participer aux travaux du 
comité de travail piloté par 
la CRÉ de Chaudière-
Appalaches 

CRÉ de Chaudière-
Appalaches, CRÉCA, 
MRC, MDDEFP, MRN, 
utilisateurs du Parc 

X X X   

  

41 

Prendre connaissance 
des données disponibles 
(littérature, études et 
autres analyses) pour 
bien comprendre les 
enjeux potentiels et les 
impacts rattachés à 
différents niveaux de 
protection par rapport à 
l’utilisation du territoire 
pour des fins récréatives 
de plein air et la villégia-
ture; 

Général Documenter et analyser les 
enjeux et contraintes liés au 
régime d'activité proposé 
(réserve de biodiversité) vs 
mandat du Parc 

CRÉ de Chaudière-
Appalaches, CRÉCA, 
MRC, MDDEFP, MRN, 
utilisateurs du Parc 

X X X   
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Objectif 2: Maintenir la qualité des paysages caractéristiques de la forêt appalachienne. 

42 

Intégrer les données de 
l’étude sur les paysages 
réalisée par Ruralys dans 
le PAG afin de protéger 
les éléments visuels 
d’intérêt et valoriser ces 
paysages naturels ou 
humanisés; 

Général Repérer les paysages fores-
tiers et autres qui pourraient 
être mis en valeur ou qui 
font l'objet d'enjeux de pro-
tection/conservation 

Contrée en Montagnes 
de Bellechasse, MRC  

X X X X   

43 

Compléter l’inventaire 
des paysages et docu-
menter les enjeux; 

Général Idem             

44 

S’impliquer activement 
dans le processus de 
concertation régionale 
et favoriser l’adoption 
des meilleures pratiques 
d’aménagement fores-
tier et les normes per-
mettant de préserver les 
paysages forestiers 
d’intérêt pour garantir 
un cadre d’expériences 
de visites qui soit opti-
mal; 

Général Recommander au gestion-
naire forestier (MRN) d'ap-
pliquer les modalités d'amé-
nagement forestier négo-
ciées entre la CADMS et 
FORAM ainsi que guide des 
saines pratiques forestières 
soit suivi par les industriels 
qui interviennent sur le terri-
toire 

MRN, Gestion Forap, 
Entrepreneurs forestiers 

X X       
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Objectif 3: Faire de la veille suite à la mise en opération du parc éolien en 2013.  

45 

Prendre connaissance 
des données disponibles 
(suivis EDF, littérature, 
études et autres ana-
lyses) pour bien com-
prendre les enjeux po-
tentiels et les impacts de 
la mise en œuvre du 
parc éolien sur la pra-
tique d’activités de plein 
air; 

Général Analyser les données et 
mesurer les impacts; Déve-
lopper des moyens d'atté-
nuer les impacts négatifs: 
ententes, mise en valeur, 
etc. 

EDF et sous-traitants 
(SNC), MDDEFP,  

          

46 

Fournir les renseigne-
ments nécessaires à 
l’alimentation des sys-
tèmes gouvernementaux 
de connaissance du ter-
ritoire; 

Général Maintenir à jour la cartogra-
phie et communiquer la 
mise à jour 

MRN, MDDEFP, MRC, 
municipalités 

En continu 
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Objectif 4: Consolider l’appui et poursuivre la collaboration avec les gestionnaires forestiers du territoire pour assurer la protection des écosys-
tèmes à des fins récréotouristiques. 

47 

S’impliquer dans le pro-
cessus de planification 
(préparation et révision) 
des plans régionaux de 
développement des 
terres publiques, des 
PAFI, des plans de la 
gestion de la faune et 
des schémas 
d’aménagement et de 
développement des 
MRC; 

Général Démarches pour assurer des 
aménagements forestiers 
respectant et protégeant les 
paysages 

Table GIRT, MRC, MRN En continu 

48 

Participer aux tables de 
concertation régionale 
sur la gestion du terri-
toire et des ressources 
naturelles afin de pro-
mouvoir les objectifs de 
la gestion intégrée des 
ressources et 
l’expérience des visi-
teurs; 

Général Présence aux tables de tra-
vail ou représentation par 
MRC 

Table GIRT, Contrée en 
Montagnes 

En continu 
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10.4 Orientation 4: Poursuivre une gestion du Parc régional qui assure sa pérennité 

Objectif 1: Reconnaître un organisme gestionnaire du territoire. 

 Stratégies privilégiées Secteur Actions Partenaires Année 

  d'activité   Impliqués 2013 2014 2015 2016 2017 

49 Reconnaître la CADMS 
comme l’organisme manda-
té par les MRC pour 
l’exploitation du Parc dans le 
cadre des ententes conclues 
entre les MRC et les minis-
tères concernés 

Général Mise en œuvre et applica-
tion de l'entente relative à 
l'exploitation du Parc entre 
la CADMS et les MRC, Mise 
en œuvre du PAG et applica-
tion de la réglementation du 
Parc 

MRC de Bellechasse et 
des Etchemins 

X         

50 Maintenir la représentativité 
des MRC au sein de la 
CADMS pour assurer le suivi 
du PAG et le lien avec les 
municipalités; 

Général Combler les postes de 
membres vacants 

  En continu 

51 Consolider la reconnaissance 
auprès des utilisateurs du 
Parc des rôles et responsabi-
lités de la CADMS à titre 
d’organisme mandaté par 
les MRC pour exploiter le 
Parc 

Général Mettre en place un comité 
des utilisateurs du Parc, en 
assurer le bon fonctionne-
ment 

CADMS, MRC, utilisateurs 
du Par cet autres organi-
sations concernées (OBV, 
Contré en Montagne, 
etc.) 

 X X X          
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Objectif 2: Gérer efficacement le territoire du Parc régional en visant l’accroissement des revenus d’opération pour supporter la pérennité des actifs et 
le développement de l’offre récréative de plein air. 

52 

Diversifier les sources de 
revenus pour augmenter 
l’autonomie financière du 
Parc régional; 

Général Développer les occasions le 
cadre d'expériences des 
visiteurs pour accroître les 
possibilités de génération de 
revenus; mettre en œuvre 
les objectifs et stratégies du 
PAG 

Partenaire et entreprise 
privée 

En continu  
  
  
  
  

53 

Valider la possibilité que 
l’opérateur désigné, la 
CADMS, puisse modifier sa 
charte pour recueillir des 
dons et des commandites et 
ainsi émettre des reçus de 
bienfaisance pour déduc-
tions fiscales.  Le cas 
échéant, développer un 
programme de recherche de 
dons et commandites axé 
sur les priorités du Parc ré-
gional; 

Général Élaborer un plan de finan-
cement auprès d'entreprises 
et de fondations suscep-
tibles de faire des dons ou 
commandites pour suppor-
ter nos actions et mandat 

S/0   X X     
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54 

Coordonner et assurer 
l’engagement à long terme 
des partenaires du Parc ré-
gional et promouvoir les 
partenariats stratégiques; 

Général Communiquer les orienta-
tions, les objectifs et straté-
gies d'aménagement et de 
développement du Parc à 
court, moyen et long terme; 
identifier de nouveaux par-
tenariats, potentiels; réseau-
ter avec les acteurs de 
l'industrie du plein air 

  En continu  
  
  
  
  

55 

Développer en partenariat 
une approche de gestion du 
milieu forestier en concor-
dance avec le nouveau ré-
gime forestier et, notam-
ment, permettre une parti-
cipation plus directe des 
collectivités régionales dans 
la gestion des forêts pu-
bliques du Massif du Sud en 
mettant de l’avant une ap-
proche concertée de forêt 
de proximité; 

Général Documenter le sujet, déve-
lopper une approche de 
gouvernance au Massif du 
Sud avec les intervenants 
concernés 

MRC, municipalités, in-
dustriels, ministères, 
utilisateurs du Parc 
(chasseurs, clubs, etc.), 
Contrée en Montagnes 
de Bellechasse 

 X  X       
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56 

Négocier des ententes avec 
les utilisateurs des sentiers 
du Parc régional pour que 
leur utilisation soit équitable 
et qu’elle favorise leur pé-
rennité; 

Général Communiquer les orienta-
tions, les objectifs et straté-
gies d'aménagement et de 
développement du Parc à 
court, moyen et long terme; 
mettre en œuvre les en-
tentes à conclure 

Entreprises privées, 
OBNL et clubs ayant des 
intérêts à maintenir ou 
développer des activités 
dans le Parc 

X X X X X 
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Objectif 3: Viser l’intégration des investissements privés dans le Parc régional en fonction des orientations du présent PAG. 

57 

Susciter des occasions 
d’affaires en présentant le 
potentiel de développement 
d’activités récréatives et de 
plein air, de villégiature, 
d’hébergement, d’hôtellerie 
ou autres (ex. : auberge de 
montagne, spas santé, etc.), 
en conformité avec les 
orientations du PAG; 

Général Communiquer le PAG, ré-
seautage, relations médias 

    

X X X X 

Objectif 4: Mieux contrôler l’accès et l’utilisation du territoire pour faire appliquer la réglementation en vigueur, comme le paiement du droit 
d’accès, et mieux contrôler la pratique d’activités diverses sur le territoire. 

58 

Informer les différents utili-
sateurs du territoire de la 
réglementation en vigueur; 

Général Diffuser la réglementation MRC, MRN En continu 
  
  

59 

Actualiser le plan de signali-
sation du Parc en installant, 
aux principaux points 
d’accès au Parc régional, 
une signalisation d’accueil 
et d’information aux visi-
teurs (réglementation et 
tarification).  Les secteurs 
visés sont, notamment: les 
Portes de l’enfer, le Mont 
Chocolat et le pôle Saint-
Luc-de-Bellechasse et Saint-
Magloire; 

Général et plus spécifi-
quement secteurs de l'Ac-
cueil, des Vallées, des 
Portes-de-l'Enfer 

Faire l'inventaire de la signa-
lisation existante, valider, 
planifier les besoins, conce-
voir, installer ou renouveler 
la signalisation  

CADMS X X X     
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60 

Instaurer un programme de 
surveillance territoriale 
pour repérer et documen-
ter les activités illicites qui 
pourraient porter préjudice 
aux propriétaires privés ou 
détenteurs de droits;  

Général et plus spécifi-
quement secteurs de l'Ac-
cueil, des Vallées, des 
Portes-de-l'Enfer 

Se documenter et trouver 
des programmes compa-
rables, développer le pro-
gramme, former le person-
nel, mettre à jour le plan de 
sécurité du Parc 

Municipalités, MRC, 
ministères, Association 
des Parcs régionaux du 
Québec 

  X X     
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Objectif 5 : Assurer la pérennité des actifs et des immobilisations de plein air du Parc régional. 

61 

Adopter et mettre en œuvre 
un programme de suivi des 
actifs du Parc pour diagnos-
tiquer leur état et planifier 
les interventions nécessaires 
à court et moyen terme 
(entretien) et à long terme 
(recapitalisation ou renou-
vellement); 

Général Mettre à jour l'inventaire 
des actifs (équipements et 
infrastructures), développer 
une méthodologie d'inspec-
tion/évaluation, estimer les 
coûts d'entretien et de re-
capitalisation (renouvelle-
ment des actifs), transposer 
dans un tableau de suivi et 
établir les priorités en fonc-
tions de critères et indica-
teurs: risques et dangers de 
santé et sécurité, expé-
riences des visiteurs, etc. 

CADMS X X X     

62 

Investir stratégiquement; Général Créer un comité d'analyse, 
choisir les critères d'investis-
sements, établir les priorités 
stratégiques et opération-
nelles 

CADMS En continu/révision annuelle 

63 
Faire appliquer la réglemen-
tation régionale en vigueur; 

Général   Municipalités, MRC, 
CADMS 

En continu 
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Objectif 6 : Faire connaître le Parc auprès des clientèles de proximité (MRC de Bellechasse et Des Etchemins, Chaudière-Appalaches) pour consolider 
la vocation d’équipement récréatif stratégique régional 

64 

Développer et mettre en 
œuvre un programme mar-
keting susceptible 
d’améliorer le positionne-
ment du Parc dans l’offre 
touristique de la région de 
Chaudière-Appalaches; 

Général Recherche et analyse de la 
fréquentation, des ten-
dances de l'industrie et 
étude de comparables; 
compréhension des besoins 
et des attentes des clien-
tèles actuelles et poten-
tielles, sondages et en-
quêtes sur la satisfaction des 
clientèles vs produits et 
services du Parc 

CADMS X X X X X 

65 

Mettre à jour la signature 
graphique du Parc pour 
l’actualiser et contribuer à 
développer un sentiment 
d’appartenance.  La décli-
ner sur différentes plate-
formes communication-
nelles; 

Général diffusion de la signature 
graphique et ses déclinai-
sons  

CADMS X X X X X 
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66 

Transférer l’expertise du 
Parc en s’impliquant sur des 
tables de travail, des comi-
tés (ex. comité du sentier 
GR de la Contrée en Mon-
tagne, CAL Bellechasse, 
Active-Toi) ou des événe-
ments pour faire rayonner 
le Parc (offre, expertise et 
possibilités) au-delà de ses 
limites géographiques et 
administratives; 

Général Évaluer les besoins, valider 
les mandats, confirmer le 
tout par des ententes de 
gestion, transférer l'exper-
tise 

Entreprises privées, 
OBNL et clubs des MRC 
et CLD de Bellechasse et 
des Etchemins, Cellule 
plein air Bellechasse, 
Contrée en Montagnes 
de Bellechasse 

En continu / en fonction des 
demandes et besoins 

Objectif 7 : Faire connaître le Parc auprès des clientèles de plein air. 

67 

Développer et mettre en 
œuvre un programme mar-
keting destiné à rejoindre 
les clientèles de plein-air du 
Québec, en priorité; 

Général Recherche et analyse de la 
fréquentation, des ten-
dances de l'industrie et 
étude de comparables; 
compréhension des besoins 
et des attentes des clien-
tèles actuelles et poten-
tielles, sondages et en-
quêtes sur la satisfaction des 
clientèles vs produits et 
services du Parc; prise de 
photos et vidéos 

CADMS En continu/révision annuelle 



 

Plan d’aménagement et de gestion 

 Page 111 

 

68 

Mettre à jour le site inter-
net pour mieux communi-
quer l’offre de services au-
près des clientèles cibles et 
présenter l’offre globale du 
Parc régional; 

Général Compiler les statistiques de 
fréquentation, analyser et 
comparer, mettre à jour 
l'information en continu, 
formation du personnel 

CADMS, ATR En continu/révision annuelle 

69 

Utiliser les médias sociaux 
(Facebook, Twitter) pour 
mieux communiquer avec la 
clientèle actuelle et poten-
tielle; 

Général Développer la stratégie de 
communication, animer et 
renouveler le contenu 

CADMS En continu 

70 

Mettre en œuvre un plan 
de signalisation touristique 
sur les grands axes routiers 
de la région de Chaudière-
Appalaches pour mettre en 
évidence les grands espaces 
naturels régionaux : PRMS, 
Parc régional des Appa-
laches et Parc régional de 
Coleraine; 

Axes routiers (auto-
routes), routes provin-
ciales 

Compléter le dossier de 
soumission, commander, 
installer 

CADMS, ATR, MTQ X         

71 

Initier de nouveaux forfaits 
avec différents partenaires 
de la région pour inciter des 
«non-visiteurs» à venir 
vivre une expérience de 
découverte dans le Parc et 
dans la région; 

Général Présenter les possibilités de 
partenariats, initier de nou-
veaux produits, innover 

Entreprise privée, OBNL, 
Cellule plein air Belle-
chasse, etc. 

En continu 
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72 

Continuer à développer 
l’offre de services et à pré-
senter des événements à 
caractère sportif (ex. course 
en sentier de type trail run-
ning ou XC) permettant de 
rejoindre de nouvelles 
clientèles à l’échelle provin-
ciale; 

Général Présenter les possibilités de 
partenariats, initier de nou-
veaux produits, innover 

Entreprise privée, OBNL, 
Cellule plein air Belle-
chasse, etc. 

En continu 

Objectif 8 : Comprendre les tendances du marché et proposer une offre de produits et services novateurs pour attirer de nouvelles clientèles. 

73 

Consulter les études exis-
tantes et visiter d’autres 
parcs régionaux et attraits 
pour comparer différents 
paramètres liées à 
l’expérience des visiteurs 
(offre de produits, straté-
gies, prix, initiatives, etc.); 

Région Québec, Mauricie, 
Estrie 

Identifier les parcs et attraits 
pertinents, déterminer les 
critères de comparaison, 
programmer les visites et 
rencontres 

CADMS X X       

74 

Réaliser des études et des 
sondages pour documenter 
les besoins, les attentes et 
le niveau de satisfaction des 
clientèles actuelles (et po-
tentielles); 

Général Cibler les besoins et sujets 
d'enquêtes, définir la mé-
thodologie, élaborer les 
questionnaires et appliquer, 
analyser les résultats et 
donner suite 

CADMS En continu 
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Objectif 9 : Développer le sentiment d’appartenance envers le Parc en suscitant sa fréquentation par différentes stratégies et partenariats. 

75 

Maintenir une implication 
active du Parc sur les tra-
vaux de la Contrée en mon-
tagnes et assumer un lea-
dership régional en matière 
de loisirs de plein air; 

Général Participer à la table de tra-
vail et de concertation 

Contrée en Montagnes, 
municipalités environ-
nantes au Parc 

En continu 

76 

Renouveler le programme 
éducatif pour mieux ré-
pondre aux besoins des 
écoles (primaires et secon-
daires) et positionner le 
Parc comme un incontour-
nable éducatif ; 

Général Préparer un programme 
éducatif (thèmes vs corpus 
scolaire), identifier des par-
tenaires externes pour livrer 
les programmes en classe 
et/ou in situ, mis en marché, 
rétroaction 

CADMS En continu/révision annuelle 

77 

Aider au démarrage et au 
développement d’un club 
ou d’une association des 
«amis du Parc régional» 
pour élargir la base 
d’appuis, partager le man-
dat et aviser le c.a. de la 
CADMS sur le développe-
ment des activités de plein 
air dans le Parc; 

Général Développer un programme 
visant à supporter la créa-
tion d'un club de plein air au 
Parc: structure et gouver-
nance, rôle et responsabili-
tés, critères d'adhésion, 
formation, animation, etc.  

CADMS   X       
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78 

Développer un programme 
de bénévolat du Parc 
comme moyen d’impliquer, 
de valoriser et de récom-
penser l’engagement de 
personnes envers le man-
dat du Parc; 

Général Développer un programme 
visant à supporter l'implica-
tion bénévole et l'engage-
ment volontaire au Parc : 
structure et gouvernance, 
rôle et responsabilités, cri-
tères d'adhésion, formation, 
animation, etc.  

CADMS, milieu commu-
nautaire 

  X X     

79 

Développer un volet cultu-
rel pour diversifier l’offre et 
l’intérêt du Parc auprès de 
nouvelles clientèles régio-
nales qui pourraient utiliser 
le Parc à d’autres fins que la 
pratiques d’activités récréa-
tives de plein air; 

Général Susciter des occasions ou 
des possibilités de création 
artistique au Parc en colla-
boration avec le milieu cul-
turel 

CADMS, MRC, municipali-
tés, organismes culturels 
et artistes 

En continu 

80 

Créer des évènements 
ponctuels récurrents (festi-
vals, compétitions, etc.) 
pour attirer et regrouper les 
résidents de la région au-
tour d’un thème (plein-air, 
culture, etc.); 

Général Susciter des occasions ou 
des possibilités de rassem-
blement ou de commémora-
tion au Parc en collaboration 
avec le milieu régional 

CADMS, MRC, municipali-
tés, organismes culturels 
et artistes 

En continu 
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11. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION 

La mise en œuvre du PAG s’appuie sur les instruments légaux et réglementaires.  Elle repose 
également sur un cadre de gestion qui définit les modalités de fonctionnement du Parc et 
les conditions de délégation territoriale du domaine public prévues dans les différentes en-
tentes citées ici-bas.   

11.1 Cadre légal 

Le territoire du Parc est assujetti à toutes lois, règlements et directives applicables par le 
gouvernement fédéral, provincial, régional ou local.  Les principales lois sont : 

- Loi sur les compétences municipales; 
- Loi sur les terres du domaine de l’État; 
- Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, qui remplace la Loi sur les forêts; 
- Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune; 
- Loi sur la qualité de l’environnement; 
- Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (chapitre E-12.01); 
- Loi sur les véhicules hors route; 
- Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

Tel qu’évoqué précédemment, la présence sur le territoire d’aires protégées (réserve écolo-
gique, écosystèmes forestiers exceptionnels et refuge biologique) entraîne une réglementa-
tion spécifique qui balise les usages permis et prohibés.  Ces aires de conservation et les 
régimes d’activités qui s’y appliquent relèvent de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel et la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier. 

11.2 Ententes cadres 

En 1998, les MRC adoptaient les règlements32de création du Parc régional du Massif du Sud 
en vertu du code municipal (article 688 et suivants) et en conformité avec le cadre de réfé-
rence gouvernemental (Ministère des Affaires municipales ou MAMROT), créant ainsi le 
parc du même nom.  Dans la foulée de cette démarche régionale, les MRC ont signé, avec le 
gouvernement du Québec, différentes ententes leur attribuant des pouvoirs et responsabili-
tés supplémentaires en matière de gestion des terres du domaine de l’État, et plus spécifi-
quement dans la zone de récréation principale et sur le site ponctuel d’aménagement (vil-
lage médiéval). 

D’une part, ces ententes permettent au gouvernement d’encadrer l’utilisation du territoire 
public et, d’autre part, d’aménager celui-ci selon le cadre de planification des deux MRC.  
Par conséquent, elles permettent aux MRC d’assurer une meilleure planification de 

                                                      
 

32
 Bellechasse n

o
 87-89, lequel a été modifié par les Règlements n

os
 111-01 et 182-08 et Etchemins n

o
 046-98, 

lequel a été modifié par le Règlement n
o
 055-01. 
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l’aménagement de leur territoire et de gérer adéquatement les différentes utilisations et 
activités inhérentes à la mise en valeur du Parc.  Les MRC ont donc des compétences en ma-
tière de planification et de gestion sur une partie des terres publiques du Parc situées sur 
leur territoire respectif, en vertu des objets de délégation enchâssés dans les ententes.  Elles 
demeurent imputables vis-à-vis le Gouvernement du Québec.   

Les ententes cadres sont les suivantes : 

a) Entente générale pour l’exploitation du Parc régional du Massif du Sud (2001) entre les 
ministères concernés33, la Société de la faune et des Parcs du Québec et les MRC de Belle-
chasse et des Etchemins (annexe 4).  Cette entente vise plus particulièrement à permettre 
l’exploitation par les MRC du Parc régional du Massif du Sud reconnu en région comme 
ayant une vocation multiressource à dominante récréotouristique et sujet à certaines moda-
lités apparaissant dans la dite entente; 

b) Entente de délégation de gestion foncière des terres du domaine de l’État dans le Parc 
régional du Massif du Sud (2009) entre le ministère des Ressources naturelles et de la faune 
MRNF et les MRC de Bellechasse et des Etchemins (annexe 5).  Cette entente confère aux 
MRC une délégation de la gestion foncière dans la zone de récréation principale correspon-
dant à une superficie de 1290,9 hectares (12,91 km2) et pour un site ponctuel 
d’aménagement récréotouristique (village médiéval) d’une superficie de 29,0 ha (0,29 km2). 

Les pouvoirs et responsabilités délégués s’exercent en conformité du Programme de délé-
gation de gestion des terres du domaine de l’État dans les parcs régionaux (Décret 236-
2003)34 permettant au MRN de déléguer aux MRC lesdits pouvoirs et responsabilités en ma-
tière de gestion foncière dans la zone de récréation principale et le site ponctuel (village 
médiéval). 

En 2011, l’ADDENDA no 1 (2011) modifie l’Entente de délégation de gestion foncière des 
terres du domaine de l’État dans le Parc régional du Massif du Sud citée précédemment 
(annexe 6).  Cet addenda vise l’agrandissement de la zone de récréation principale du Parc, 
sur terres publiques, de 2023,2 hectares (20,23 km2) pour un total de 3314,2 hectares 
(33,14 km2), permettant ainsi d’ajouter les revenus immobiliers reliés à la présence du parc 
éolien (équipements de mesure des vents et ceux dédiés à la production et la transmission 
d’électricité par l’énergie éolienne, notamment), dont les revenus de 29 baux d’éoliennes. 

Les pouvoirs et engagements accordés dans le cadre de l’entente de délégation de gestion 
foncière se résument comme suit : 

- La gestion des droits fonciers existants (gérer, respecter, renouveler, assurer le suivi, modi-
fier et révoquer); 

                                                      
 

33
 Ministère des Ressources naturelles, ministère d’État aux affaires municipales et à la Métropole, ministère 

responsable de la Faune et des Parcs et ministère de l’Environnement 
34

 Adopté le 26 février 2003. 
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- L’émission de nouveaux droits fonciers en conformité avec le PAG; 
- La gestion des bâtiments, meubles et améliorations; 
- L’aliénation de terres suivant l’accord du MRN; 
- Le droit de consentir des servitudes et d’accorder des permis d’occupation; 
- Le droit de percevoir et retenir les revenus provenant de la gestion des droits fonciers; 
- Faire des dons, des achats, des échanges de terrain suivant l’accord du MRN; 
- L’autorisation de construire des chemins autres que forestiers ou miniers; 
- Le contrôle de l’occupation et l’utilisation du territoire (occupations et utilisations illégales –

OSD-, dépotoirs illicites, barrières illégales, etc.); 
- Le pouvoir d’exercer en son propre nom toute poursuite pénale pour une infraction com-

mise à l’endroit de la Loi sur les terres du domaine de l’État; 

11.3 Autres considérations relatives à l’Entente de délégation de gestion des terres du 
domaine de l’État 

11.3.1 Revenus immobiliers provenant de la zone de récréation principale 

La gestion foncière accordée aux MRC par le gouvernement constitue un moyen tangible 
pour assurer la pérennité du Parc et supporter les objectifs de développement poursui-
vis.  Avec le transfert des revenus immobiliers vers les MRC, le Parc possède une nouvelle 
source de financement pouvant servir à l’exploitation et sa mise en valeur. 

11.3.2 Gestion du territoire à l’extérieur de la zone de récréation principale 

À l’extérieur de la zone de récréation principale, en terres publiques, la gestion foncière 
demeure sous la responsabilité du MRN qui traite les demandes en fonction du présent 
PAG par souci de cohérence avec les orientations et les objectifs de développement.  Par 
ailleurs, l’émission de droits ne se fera qu’avec l’avis des MRC concernées.  L’ensemble 
des autorisations et des droits fonciers émis par le MRN est fait conformément au Rè-
glement sur la vente, la location et l’octroi de droits immobiliers sur les terres du do-
maine de l’État. 

11.3.3 Exclusion à la délégation de la gestion des terres dans la zone de récréation 
principale 

L’Entente de délégation de gestion foncière des terres du domaine de l’État dans le Parc 
prévoit certaines exclusions de responsabilités et de pouvoirs délégués.  Par conséquent, 
le gouvernement du Québec, par l’entremise de son MRN ou du MDDEFP, continue 
d’exercer les pouvoirs et responsabilités suivantes, dans la zone de récréation principale 
et à l’extérieur de celle-ci: 

- La mise à la disposition en faveur d’Hydro-Québec; 
- Les transferts d’autorités et d’administration en faveur des ministères et organismes pro-

vinciaux; 
- Le transfert d’administration ou autre en faveur du gouvernement du Canada ou des mi-

nistères et organismes provinciaux; 
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- L’émission de tout droit ou autorisation relatif au domaine forestier, faunique ou minier; 
- Enfin, les territoires d’exclusion de l’application de l’entente touchent : 
- Le domaine hydrique (lits des cours d’eau); 
- Les terres submergées (ouvrages ou barrages); 
- Les emprises routières; 
- Les habitats floristiques d’espèces menacées ou vulnérables désignées ou en voie de 

l’être par le MDDEFP; 

11.4 Entente relative à l’exploitation du Parc régional du Massif du Sud entre les MRC de 
Bellechasse et des Etchemins et la CADMS   

L’article 117 de la Loi sur les compétences municipales permet à une MRC de confier à une 
personne (OBNL) l’exploitation de son Parc régional.  C’est donc dans ce contexte que les 
MRC confient l’exploitation du Parc à la Corporation d’aménagement et de développement 
du Massif du Sud (CADMS).  L’entente qui en découle vise l’exploitation, le développement, 
l’administration et l’entretien du Parc en conformité avec le présent PAG.  Pour assumer ce 
mandat, les MRC confèrent à la CADMS le pouvoir de dépenser, le pouvoir de conclure des 
contrats d’entreprises ou de services avec des tiers35.  La CADMS est mandatée par les MRC 
de la mise en œuvre du PAG et peut donc intervenir, notamment, en matière de : 

- D’admission du public (droit d’accès et de séjour); 
- De tarification des produits et services (hébergement, activités, etc.); 
- D’aménagement, de mise en valeur et de signalisation; 
- D’exploitation d’activités récréatives, commerciales et de villégiature; 

Aussi, la CADMS peut organiser des activités, fournir des services sur une base lucrative ou 
exploiter des activités de nature commerciale, à des fins de mise en valeur et d'activités ré-
créatives et de plein air sur tout le territoire du parc régional, dans le respect des droits con-
sentis.  Forte d’une longue expérience d’investissement, de gestion opérationnelle et 
d’aménagement d’équipements récréotouristiques dans le Parc, elle est un acteur straté-
gique pour mettre en œuvre le PAG en collaboration avec les autres acteurs concernés.  Au 
demeurant, elle demeure imputable en vertu de l’entente précitée conclue avec les deux 
MRC.   

Par ailleurs, mentionnons que la CADMS possède plusieurs propriétés (terrains) à l’intérieur 
des limites administratives du Parc.  Ces dernières sont également administrées selon les 
mêmes principes de gestion intégrée des ressources et soumises aux orientations du PAG.   

D’autres aspects liés à l’administration ou l’exploitation d’activités du Parc devront faire 
l’objet d’une analyse détaillée et pourraient mener à la conclusion d’ententes spécifiques, 

                                                      
 

35
 Sauf dans le cas de l’émission de droits fonciers; pouvoir qui relève directement de la MRC des Etchemins 

(pour les deux MRC).  Ce volet ne pouvant pas faire l’objet d’une sous-délégation à la CADMS.  
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de contrats de services ou la mise en œuvre d’approches de gestion en partenariat avec des 
tiers.  De manière plus spécifique, mentionnons les exemples suivants : 

- La patrouille du territoire pour le contrôle de la paix et l’ordre et l’application des droits 
d’accès; 

- L’affichage et le balisage (signalisation); 
- L’exploitation de commerces; 
- L’implantation d’infrastructures ou bâtiments; 
- La sécurité des usagers, particulièrement en arrière-pays; 
- Le contrôle de la circulation véhiculaire (automobiles); 
- Le contrôle de la circulation des VHR (quads); 
- L’encadrement de services forfaitaires; 
- L’exploitation d’activités de plein air (ex. traineau à chien); 
- Autres; 

11.5 Règlementation relative à l’utilisation et l’exploitation du Parc  

Pour contribuer à la mise en place d’un cadre d’expériences de visites optimal et afin de 
maintenir un environnement de qualité pour le bénéfice de tous les utilisateurs du Parc, 
actuels et futurs, chaque MRC a adopté un règlement concernant l’accès, la circulation,  le 
droit de séjour (tarification) et l’ordre dans le Parc36.  

L’adoption d’une réglementation relative à l’exploitation du Parc relève des compétences 
des MRC.  L’application réglementaire est effectuée par les fonctionnaires désignés, nom-
més par résolution par chaque MRC.  On notera également que les agents de la paix (Sûreté 
du Québec) ont le pouvoir d’intervenir et d’appliquer certaines parties du règlement, 
comme la circulation dans le Parc et la paix et l’ordre. 

11.6 Politique tarifaire 

La politique tarifaire du Parc, adoptée par les MRC, s’articule autour du principe directeur 
de l’utilisateur/payeur et les conditions ou modalités suivantes : 

1. L’accessibilité.  La tarification n’est pas un frein à la fréquentation du Parc.  Elle est donc 
équitable; 

2. Le niveau de services.  La grille des tarifs correspond au niveau de services offerts en 
comparaison d’autres parc régionaux, des parcs nationaux du réseau de la SÉPAQ et 
d’autres catégories d’espaces à vocation récréative de plein air.  Elle est donc compétitive; 

3. La pérennité des actifs et des services.  Les revenus d’opération sont directement réinvestis 
pour supporter l’aménagement et l’exploitation du Parc et servent donc à garantir la péren-

                                                      
 

36
 Les règlements du Parc, dont la politique tarifaire fait partie intégrante, sont disponibles dans le document 

complémentaire (annexe 8 A, B, C). 
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nité des équipements, des immobilisations et des services.  C’est donc une approche utilisa-
teur-payeur; 

4. La vocation du Parc régional.  Le Parc régional n’est pas un Parc national ni un Parc munici-
pal.   

La politique tarifaire se veut suffisamment flexible pour permettre des ajustements mi-
neurs.  Elle peut être indexée à chaque année pour s’ajuster au marché et revisitée sur une 
base périodique pour permettre des ajustements ou des mises à jour plus importantes. 

La politique tarifaire vise l’ensemble des terres publiques du Parc.  Toute personne ou 
groupe de personne qui le fréquente est assujettie à la politique tarifaire et aux règlements 
en vigueur. 

11.7 Politiques de gestion 

Les politiques de gestion du Parc s’inscrivent en complémentarité du cadre réglementaire.   
Ainsi, elles proposent une démarche à suivre ou un processus d’affaires pour répondre aux 
différentes demandes d’interventions sur les terres publiques, aux propositions et projets 
soumis par des tiers.  Les politiques de gestion peuvent être accompagnées de documents 
administratifs (formulaires de demande) et nécessiter l’émission d’autorisations spécifiques 
(droits ou permis) ou la signature de contrats de services. 

11.7.1 Processus d’analyse des demandes / projets nécessitant l’émission d’un droit 
foncier ou une autorisation sur les terres publiques37  

Toute demande nécessitant l’émission d’un droit foncier ou d’une autorisation en vertu 
des lois et règlements applicables doit suivre la procédure suivante : 

a) Dans la zone de récréation principale (terres publiques): séquence administrative 

1. Compléter le formulaire « Demande d’utilisation du territoire public » du MRN (an-
nexe 9); 

2. Acheminer la demande à la MRC des Etchemins; 
3. Vérification des informations par la MRC.  Retour auprès du promoteur si jugé in-

complet; 
4. Consultations auprès des ministères concernés, de la CADMS et d’autres interve-

nants, si nécessaire; 
5. Analyse et traitement de la demande; 
6. Réponse / recommandations; 
7. Signature des droits, permis ou contrats. 

                                                      
 

37
 En vertu de la Loi sur les terres du domaine de l’État, notamment.  Il est à noter que l’exploitation des éra-

blières sur les terres publiques sont assujetties à la Loi sur les forêts. 
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b) À l’extérieur de la zone principale (terres publiques): séquence administrative 

1. Compléter le formulaire « Demande d’utilisation du territoire public » (annexe 11); 
2. Acheminer la demande au MRN38; 
3. Vérification des informations.  Retour auprès du promoteur si jugé incomplet; 
4. Consultations auprès des ministères concernés, des MRC, de la CADMS; 
5. Analyse et traitement de la demande; 
6. Réponse / recommandations; 
7. Signature des droits, permis ou contrats. 

11.7.2 Procédure de traitement d’un projet privé dans le Parc régional du Massif du 
Sud sur terres publiques 

Les procédures de traitement des demandes / projets visent à standardiser le processus 
d’analyse par souci d’équité.  Ces procédures et les documents d’accompagnement sont 
présentés dans le document complémentaire (annexe 9).  À ce sujet, spécifions que la grille 
d’analyse des demandes permettra d’évaluer les projets de développement en fonction des 
différents outils de planification en vigueur, dont notamment le PAG.  De plus, elle facilitera 
le processus de traitement des projets en favorisant un cadre d’analyse équitable et rigou-
reux.  Afin qu’un projet soit considéré comme acceptable, il doit obtenir une note globale de 
60 points ou plus. 
 
 
 
 

  

                                                      
 

38
  Direction des opérations intégrées de la Capitale-Nationale - Chaudière-Appalaches pour le foncier et Unité 

de gestion Beauce-Appalaches (UG 35) pour le forestier et faunique. 
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12. CONCLUSION 

La création du Parc régional du Massif du Sud est le fruit d’un effort collectif de développe-
ment régional.  C’est le résultat d’une convergence des intérêts publics, privés et commu-
nautaires pour implanter sur le territoire de Bellechasse et des Etchemins un équipement à 
vocation récréative de plein air, dans un contexte de gestion intégrée des ressources et du 
territoire.  Initié véritablement dans les années 80, le Parc commémorait, en 2013, sa 15e 
année d’existence en tant que Parc régional officiellement reconnu par le Gouvernement, en 
vertu du cadre de référence des Parcs régionaux du Québec. 

Aujourd’hui, suite à l’inauguration récente du parc éolien sur le territoire, les dés sont lancés 
pour donner un nouvel élan au Parc et favoriser son développement durable.  Et c’est préci-
sément dans cette foulée que l’actualisation du processus de planification prend son sens. 
D’une part, ce plan est utile pour orienter le développement du Parc et prioriser les investis-
sements stratégiques.  D’autre part, il pose des balises nécessaires pour clarifier le cadre de 
gestion du Parc en fonction des attentes gouvernementales et régionales.  

La mise en œuvre du Plan d’aménagement et de gestion est confiée à la CADMS.  Celle-ci 
aura un rôle important à jouer pour exercer un leadership fort et constructif, dans le respect 
des droits consentis aux divers utilisateurs du territoire et dans la perspective d’harmoniser 
les actions de développement et l’utilisation du territoire public.  

Enfin, nous sommes convaincus que ce plan permettra de consolider l’activité touristique 
dans la région, et notamment sur le territoire des Etchemins, par la réalisation de projets 
structurants et porteurs.  La phase de croissance qui s’amorce présume donc d’un dévelop-
pement cohérent et soutenu, en vue de doter la région d’une offre récréative diversifiée, de 
qualité, et qui rayonne au-delà de sa région d’appartenance, la Chaudière-Appalaches. 
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